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conditions d'environnement, de taille et de compétitivité les plus
propices a leur déveioppemcnt. L'activité micro-moteurs d'Alés
doit voir ses effectifs renforcés par rapport a ceuxprésents au
30 avril 1990, passant de 397 personnes à 401 personnes
(secte suppressions de postes et vingt créations). Ce renforcement
et les programmes de recherches en cours sur les moteurs à cou-
rant continu sans balais témoignent de la volonté de Sextant
Avionique de maintenir et faire évoluer cette activité face à une
concurrence étrangère agressive.

Risques technologiques (risque nucléaire)

30078. - 18 juin 1990. M. Denis Jacquat appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur la nécessité de rendre compte au mieux aux populations
de ce qui a trait à l'énergie nucléaire. Les médias se sont large-
ment emparés du 4• anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl
et la campagne antinucléaire ainsi développée n'a fait que souli-
gner les carences en informations du public en ce domaine. II
souhaiterait ainsi savoir enfin avec précisiun quel a été le degré
de pollution atteint en Europe occidentale, et notamment en
France, suite directe de l'accident de Tchernobyl, et si d'autres
risques, inhérents par exemple au réacteur en cause aujourd'hui
enterré, sont encore à craindre, De même, il lui demande de bien
vouloir le renseigner quant à cequi demeurerait éventuellement
en activité sur le site et aux nouvelles précautions qui auraient
été prises. En dernier lieu, il aimerait avoir connaissance des
règles de sécurité appliquées aujourd'hui dans nos propres cen-
trales ainsi que de l'état d'avancement de la coopération interna-
tionale engagée par la France à propos du nucléaire.

Réponse. - Les estimations effectuées par le commissariat à
I énergie atomique montrent que l'exposition moyenne engendrée
en France au cours des douze mois ayant suivi l'accident de la
centrale de Tchernobyl a été de 0,063 milli-sievert. Cette valeur
est très faible, notamment lorsqu'on la compare à l'irradiation
naturelle, qui est pour chaque personne de 2,4 milli-sievert, en
moyenne, chaque année. Des expositions plus élevées ou moins
élevées ont été observées régionalement, avec une fourchette
allant de 0,005 à 0,17 milli-sievert. L'accident n'a donc pas eu de
conséquence sanitaire significative en France. ii est très difficile
de connaitre actuellement l'état exact du sarcophage » qui
entoure le réacteur détruit de Tchernobyl et qui a été construit
très rapidement dans les jours qui ont suivi l'accident. Les rejets
actuels dans l'environnement sont, d'après les estimations dispo-
nibles, de l'ordre de quelques dizaines de gigabecquerels par
jour, à comparer :1 un_ ratorisation annuelle de rejet de
82 500 gigabecquerels pour inc centrale en France. r:o France,
l 'option fondamentale sur laquelle repose le système ie sûreté
consiste i distinguer soigneusement la responsabilité technique
de l'exploitant et le contrôle par les pouvoirs publics, avec un
service spécialisé indépendant des exploitants: le service central
de sûreté des installations nucléaires, chargé de veiller:1 ce que
cette responsabilité soit assurée pleinement dans le respect des
prescriptions réglementaires. Les réacteurs français présentent des
différences fondamentales avec celui de Tchernobyl. A Tcher-
nobyl, d'une part, il n'y avait pas d'enceinte de confinement
entourant le cœur. Cette absence a eu pour conséquence directe
le relâchement dans !'atmosphère d'une partie importante des
produits de fission. D'aatre part, dans les réacteurs français, dés
hastes de contrôle chutent par leur propre poids en cas d'urgence
et atteignent leur pleine efficacité en I seconde environ. Dans les
ri eteurs du:ype de Tchernobyl, il fallait environ 20 secondes.
Enfin, et c'est la principale différence entre les deux types de
réacteurs, sur les réacteurs français à eau pressurisée une varia-
tion de la puissance tend:1 s'annuler elle-même et crée des
conditions qui limitent cette variation. Au contraire, dans les
réacteursit RHMK » semblables à ceuxrie Tchernobyl, quand la
puissance augmente, la quantité de vapeur dans le réacteur aug-
mente, ce qui entraine à son tour un nouvel accroissement de la
puissance, La 'confrontation des expériences et des pratiques
entre les équipes techniques internationales. constitue un moyen
important d'amélioration de la sûreté des installations nucléaires
par la création d'une culture internat'on,sle de sûreté . C'est une
orientation que les pouvoirs publics français ont toujours mise en
pratique, tant à travers dt- accords bilatéraux avec de nombreux
pays quepar uneparticipation active aux travaux des organismes
communautaires, de l'agence pour l'énergie nucléaire de
l'O.C.D.E. et de l'agence internationale de l'énergie atomique
(A .I .É.A.) au plan mondial. Dès 1982, cette agence a mis en
place un nouveau service, intitulé O.S.A .R.T. (Operational Safety
Review Tesm), destiné à apportes un regard extérieur sur l'éva-
luation de la sûreté d'exploitation d'une centrale nucléaire. Ce
service, reposant suer l'invitation ve!onteMe d'un Etat membre,
conduit une tquipe d'experts internationaux à examine- les pra-

tiques de sûreté en exploitation d'une centrale nucléaire. Au
cours de cet examen, les échanges techniques entre les membres
de l'équipe O.S.A .R.T. et leurs homologues permettent, non seu-
lement d'identifier d eventuels problèmes et de proposer des
exemples de pratiques de sûreté différents en usage dans d'autres
pays, mais encore, pour les membres de l'équipe O.S.A .R.T.,
d'importer i, les bonnes pratiques de sûreté constatées.

A l'heure actuelle, deux missions O.S.A .R.T. ont été réalisées,
l 'une à Tricastin en 1985, l'autre à Saint-Alban en 1988. fine troi-
sième devrait se tenir en 1992 sur Fessenheim. Par ailleurs une
mission de l'A.I .E.A . relative à l' incident de Gravelines classé au
niveau 3 a eu lieu en 1990. II convient enfin de rappeler la
volonté du Gouvernement de voir les décisions s'accompagner
d'une information claire et objective. Le renforcement du rôle
des commissions locales d'information est à cet égard une des
mesures qui devraient contribuer à accroitre le dialogue et la
transparence sur les questions qui ont trait au nucléaire . D'autres
décisions en faveur d'une meilleure information du public méri-
tent par ailleurs d'être rappelées: l 'édition d'un bulletin sur la
sûreté nucléaire, la création d'un service d'informations sur
Minitel (36.14 code MAGNUC), la mise au point d'une o échelle
de gravité » permettant au lecteur de situer plus aisément l' im-
portance relative de chaque événement relaté. Plus récemment
encore, la décision de communiquer les mesures de radioactivité
effectuées autour des sites nucléaires réaffirme cette volonté.

Electricité et gaz (centrales d'E .D.F. : Vienne)

32572. - 6 août 1990. - Mme Marie-Noëlle Lienemann
demande à M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement
da territoire de bien vouloir lui indiquer les raisons de la com-
mande d'une nouvelle centrale nucléaire à Civaux (Vienne)
pour 1991. Elle s'étonne d'une telle éventualité alors que le parc
nucléaire français est suréquipé. Elle lui demande s' il compte
évoquer cette question devant le Parlement.

Réponse . - L'avance prise en matière d'équipement nucléaire se
résorbe désormais rapidement en raison tant de la croissance de
la consommation d'électricité que des décisions de ralentissement
du programme d' investissement prises au cours des dernières
années. Le rythme des engagements de centrales et la technique à
mettre en ouvre résulteront, de la prise en compte des dernières
prévisions disponibles en matière d'évolution de la consommation
d'électricité ainsi que l'analyse de la compétitivité relative des
différents moyens de production d'électricité. A cet égard, la der-
nière étude à laquelle le ministère de l'industrie a procédé sur ce
point a confirmé que le nucléaire est le moyen de production le
plus compétitif pour un fonctionnementa en base ». Pour les
appels de puissance de plus courte durée, d'autres types d'équi-
pements devront être envisagés (centrales charbon ou cycles com-
bines au gaz pour:a « serai-base ou turbines à gaz pour les
besoins de pointe) . Les analyses présentées par Electricité de
France à l'occasion de son conseil d'administration de juin 1990
ont (l 'air a,.paraitre que, dans l'hypothèse d'un scénario médian de
croissan': : de la consommation (+ 2,3 p. 100/an), l'engagement
de Civauç 1 en 1991, pour une mise en service en 1998, est jus-
tifié économiquement. Cette prévision d'évolution de la consom-
mation est cohérente avec celle retenue actuellement dans les tra-
vaux animés pu le commissariat général au Plan, qui rassemblent
de nombreux experts et partenaires institutionnels concernés.
Compte tenu de cette analyse, le ministère de l'industrie et de
l 'aménagement du territoire a donné son accord à Electricité de
France pour l'engagement de la tranche de Civaux 1 en 1991.
Cette décision est limitée à la tranche de Civaux I. L'engagement
de nouvelles tranches nucléaires ne pourra être décidé qu'ulté-
rieurement, en fonction de l'évolution des besoins . Ces orienta-
tions sont conformes aux conclusions du débat de politique éner-
gétique qui s'est déroulé le 12 décembre 1989 à l'Assemblée
nationale.

Pétrole et dérivées (carburants et fuel domestique : Aveyron)

33445. - 17 septembre 1990. - M. Jacques G'atlfrain eppelle
l'attention de M. le ministre de l'industrie et de l'aménage-
ment du territoire sur les difficultés quer encontrent les négo-
ciants en combustibles de l'Aveyron, du fait de l'augmentatiur.
des prix du carburant. Les intéressés, qui constatent que le clas-
sement actuel de l'Aveyron en zone C est insuffisant pour assurer
la survie de leurs entreprises, demandent le reclassement de ce
département en zone H avec reconnaissance des cantons, ainsi
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que le non-fusionnement de la marge pour chaque classe d'inter
venants (raffineurs, grossistes, ravitailleurs, détaillants et pom-
pistes) . Il lu = demande donc de bien vouloir lui préciser les
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mesures urgentes qu'il envisage de prendre à ce sujet .

	

Quantités (1) Pourcentage Quantités(l) Pourcentage
Réponse. - Sur proposition du ministre de l'économie, des
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(1) Fn millions de tonnes équivalent pétrole.
particulièrement concerné les négociants revendeurs et les pro-
priétaires exploitants de stations-service libres . D'une part, déter-
minée, dans un but de simplification, sur la bise d ' une maille
départementale plutôt que cantonale, la carte des prix a effective-
ment posé des difficultés pour la prise en compte des frais réels
de mise en place des produits dans les départements de grande
superficie comme l ' Aveyron . D'autre part, la marge de distribu-
tion ayant été fixée à une valeur moyenne et uniforme pour tout
le territoire, les opérateurs des chaines longues d 'approvisionne-
ment comportant plusieurs intermédiaires ont eu des difficultés à
trouver une marge suffisante pour couvrir leurs coûts . Depuis 1c
15 septembre 1990, le retour à la liberté des prix a supprimé ces
difficultés .

ANNÉE 1989

	

JANVIER A JUILLET 1990

Péirole et dérivés (commerce extérieur)

33650. - 24 septembre 1990 . - M . Henri Bayard demande à
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire de bien vouloir lui préciser les tonnages ou volumes d ap-
provisionnement à l ' extétieur des deux sources d'énergie sui-
vantes : pétrole et gaz Il s'agit des tonnages ou volumes annuels.
pays par pays et ce au début de l 'année 1990, soit avant les évé-
nements du Moyen-Orient.

Réponse . - En 1989 et au cours de :a période comprise entre
janvier et juillet 1990, les importations françaises de pétrole brut
se sont présentées comme suit
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(1) En millions de tonnes

La comparaison de la structure de nos approvisionnements
pétroliers au cours de ces deux périodes fait apparaître certaines
évolutions ponctueras, qui ne remettent trlatefois pas en cause' la
diversité géographive de nos ressources ; celles-ci se répartissent
en effet cnt ee les quatre grandes régions pétrolières tradition-
nelles (le Moyen-Orient, l'Afrique, l'Europe de l'Ouest et l'EuJ
tope de l ' Est).

Lcs importations françaises de gaz naturel ont évolué comme
suit :

ANNIE 1989

	

' J .INVIER A JUIti.ET 1990

Pourcentage Queatités( t) Pourcentage
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Ces importations sont effectuées dans le cadre de contrats à
long terme conclus par le Gaz de France ces contrats se carac-
t érisant par une certain- rigidité, la position respective de nos
différents pays fournisseurs n 'enregistre que de faibles fluctua-
tions

34023. - 1 e, octobre 1990 . - M . Léonce Deprez appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l ' aménagement
du territoire sur le « livre blanc » présenté par la confédération
française de l'industrie des papiers, cartons et cellulose . II appa-
rait que si la France occupe la première place du recyclage avec
3 100 000 tonnes de papiers et cartons recyclés en 1989, des pro-
blèmes nouveaux liés à la gestion des déchets ont entrainé une
transformation profonde et rapide du système de récupération et
de recyclage dans le monde . Notre pays semble rester à l'écart de
cette évolution et cc retard constitue une menace pour la récupé-
ration et le recyclage des papiers et cartons . Il lui demande donc
la suite qu'il envisage de réserver aux propositions contenues
dans ce « livre blanc ii et concernant notamment : la révision des
modalités de gestion des décharges ; la révision des modalités du
contrat d ' enlèvement et de traitement des déchets ; les mesures
incitatives pour le recyclage des caisses en carton et des embal-
lages en papier carton du commerce et de l ' industrie ; la révision
du régime dont relèvent les déchets des commerces et des
bureaux ; la révision des modalités de calcul des taxes et des
redevances d'enlèvement des ordures ménagères afin d'inciter au
recyclage ; la définition claire des matières premières secon-
daires ; la prise en compte par la collectivité de l ' élimination des
déchets parasites non fibreux.

Réponse . - Le taux de récupération français de vieux papiers,
de l'ordre dit tiers de la consommation de papier, se situe sensi-
blement en dessous de ceux obtenus en R .F.A . -- 40 p . 100 - et
aux Pays-Bas - 55 p . 100 -, mais est comparable à ceux obtenus
dans les autres pays de la C .E .E . La consommation de vieux
papiers par l ' industrie française a évolué de manière positive . De
1,4 million de tonnes en 1975, elle est passée à 3,2 millions de
tonnes en 1989 Les in':estissements engagés dans le secteur
devraient se traduire par une nouvelle augmentation de 1 million
de tonnes fin 1992 . Au total, le taux d'utilisation des fibres cellu-
losiques de récupération (rapport entre le tonnage consommé de
vieux papiers et la production de parier ; est passé de 30 p . 100
au début des années 60 à 40 p. 100 en 1985 et sans doute a
50 p . 100 en 1990 . Cette évolution reflète les avantages tirés à la
fois d'une ressource compétitis e par rapport au bois, d'un coût
d ' investissement relativement limité et d 'une évolution technolo-

j gique favorable à l 'obtention de papier de qualité à partir de
fibres recyclées. La crise actuelle que traverse le marché des
vieux papiers combine .tes éléments conjoncturels et structurels.
Conjoncturellement, la dégradation du marché des v ieux papiers
suit celle de la pâte obtenue à partir de bois, dont les effets sont
amplifiés par la baisse des cours du dollar et la récession relative
observée sur le marché américain . Structurellement, et malgré une
tendance favorable de l 'évolution de la consommation dans le
secteur, le marché est déprimé par l'apparition de tonnages signi-
ticatifs, de l'ordre de plusieurs centaines de milliers de tonnes,
mobilisés en Europe du Nord et aux Etats-Unis, où les collecti-
vités locales integrent la récupération des vieux clapiers dans la
gestion globale de leurs déchets, tablant sur les économies réa-
lisées par le développement du recyclage. L'intervention publique
française dans le secteur s'est effectuée en deux temps . Dans un
premier temps, il s 'est agi de favoriser le développement de la
consommation de vieux papiers par l'ind• _trie papetière . Sans
qu'on nuise lui attribuer en totalité le développement du recy-
clage dans le secteur, le dispositif financier significatif mis en
place par le ministère de l'industrie - il pouvait atteindre
40 p 100 du montant d, l'investissement cous forme d'aides rem-

1 boursables - a joué un rôle incitatif indéniable. Cette action, qui
a atteint ses objectifs, a pris fin en 1988 . Dans un deuxième
temps, il agi de favoriser la récupération pour suivre le
développement spectaculaire de la consommation . Le protocole
du 16 mars 1'.,"•.r' .igné entre les min :_ :ères en charge de l ' indus-

FOURNISSEURS

Arabie Saoudite	
Norvège	
Iran	
Irak	
U .R .S .S	 _.
Gabon
Nigéria	
Grande-Bretagne	
Algérie	
Cameroun	
Autres pays	

Total	

ANNÉE 1988

	

! JANVIER A JUILLET 1990

Quantités (1) j Pourcentage Quantités (1) Pourcentage

13,2
8
7,7
5,7
5
3,1
3
2 ,8
2 ,5
2 ,2

11,7

64,9

FOURNISSEURS

Quantités (1)

Algérie	 7,8
U . R.S, S	 1
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Récupération (papier et carton)
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trie et de l'environnement, les professionnels de la papeterie et
de la récupération et l'Association des Maires de crante, pose
deux principes fondamentaux : celui d'une collaboration des col-
lectivités locales, chargées de l'organisation de la récupération,
pour l'essentiel auprès des ménages et des petits commerçants
relui d'un engagement d'enlèvement des professionnels papetiers,
à des conditions prédéterminées . Cette condition a une valeur
particulière dans un marché marqué par de fortes variations
conjoncturelles. Depuis mars 1988, plusieurs opérations ont été
mises en place dans des villes de tailles diverses - Colmar,
Rennes et Paris par exemple - à la satisfaction semble-t-il de
l'ensemble des partenaires. Nonobstant les difficultés, la générali-
sation de ces initiatives est souhaitable au plus grand bénéfice de
la collectivité, que ce soit sous l'angle de l'emploi, du commerce
extérieur, des collectivités locales et de l'industrie papetière . Dans
le cadre du Plan national pour l'environnement, la réflexion en
cours sur les modalités de financement de la politique des
déchets tant industriels que ménagers et les conditions d'incita•
tion des différents partenaires concernés (entreprises et collecti-
vités locales) intègre nécessairement le problème spécifique des
vieux papiers .

INTÉRIEUR

Police (fonctionnement : Yvelines)

19923. - 6 novembre 1989. - M. Henri Cuq rappelle à M. le
ministre de l 'intérieur la teneur de sa réponse du 22 mars der-
nier à une question écrite aux termes de laquelle il soulignait
qu'en 1988 la dotation de l'unité de police judiciaire et adminis-
trative des Mureaux avait été portée à seize policiers en civil et
que la possibilité d'atteindre à nouveau ces effectifs serait étudiée
avec attention à l'occasion des prochaines sorties d'école et des
mouvements prévus cette année . 1! ajoutait également que le
potentiel du corps urbain serait pour sa part réajusté dès le mois
de juin à l'issue de la formation des gardiens de la paix recrutés
en 1988 . Compte tenu de ces précisions. Il lui demande par
conséquent de bien vouloir lui préciser quels sont aujourd'hui les
effectifs réels de la circonscription de police urbaine des
Mureaux 1

Réponse. - L'effectif actuel de la circonscription de police
urbaine des Murea,tx s'élève à quatre-vingt-treize fonctionnaires
tous corps, en tenue et en civil confondus . Pour tenir compte des
problèmes particuliers de cette circonscription, un effort très
important a été entrepris afin d'augmenter rapidement ses
effectifs . C'est ainsi qu'ont été affectés récemment deux inspec-
teurs, un officier de paix et treize gradés et gardiens . L'arrivée de
ces personnels a permis non seulement de compenser les départs
intervenus depuis l m janvier 1990, mais également de renforcer
de huit policier.; l'effectif existant à cette date . Ce renforcement
doit permettre d'améliorer la qualité du service public de la
police n a tionale dans tette circonscription, notamment dans le
cadre de missions d'îlotage qui constituent une priorité d'emploi.

P.O.M.-T.O.M. (Polynésie : police)

31133. - 9 juillet 1'990 . - M. Emile Vernaudon appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le fonctionnement du
service technique et administratif de la police en Polynésie fran-
çaise . Le rôle indispensable de gestion de ce service est actuelle-
ment accompli par des gardiens de la paix . La création de postes
d'agents administratifs permettraient de dégager des gardiens de
la paix de tâches administratives pour les ramener sur la voie
publique. il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer s'il
envisage de satisfaire une telle mesure.

D.O M.-T.O.M. (Polynésie : police)

33596 . - 17 septembre 1990. - M. Alexandre Léontleff attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des
gardiens de la paix en Polynésie française . Il lui demande s'l
entend prendre des mesures particulières pour remettre sur la
voie publique les gardiens de la paix actuellement affectés à des
tâches administratives. En corollaire, il voudra bien lui préciser le
nombre de postes d'agents administratifs qu'il compte créer pour
assurer un meilleur fonctionnement du service technique et admi-
nistratif de la police dans ce territoire .

Réponse. - Certains services administratifs et techniques
de la police dans les départements et territoires d'outre-

mer rencontrent parfois des difficultés de fonctionnement,
connues de l'administration centrale. Elles tiennent en particulier
à la diversification des missions qui leur sont dévolues, qui peut
conduire en conséquence à faire appel à des fonctionnaires
appartenant aux corps actifs de police . Cependant, l'effectif des
personnels actifs en fonction au S .A .T. de la Polynésie française
est, en ce qui le concerne, limité, puisqu'il se compose d'un bri-
gadier de police et de deux gardiens de la paix . Toutefois, pour
tenir compte des besoins spécifiques de ce service, il a été décidé
de procéder au recrutement, au plan local, de deux agents admi-
nistratifs sur des contrats de la police rationale . Leur prochaine
affectation, prévue dans le courant du quetriéme trimestre 1990,
sera l'occasion pour le haut-commissaire de la République à
Papeete d'envisager un redéploiement des effectifs permettant de
normaliser les conditions d'emploi des personnels actifs de police
du corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie française.

Délinquance et criminalité (lutte et prévention)

32114 . - 30 juillet 1990. - M . Charles Ehrmaan attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les agissements délin-
quants et criminels de plus en plus nombreux commis dans les
banlieues des grandes villes - singulièrement Paris, Marseille,
Nice - par des bandes de Maghrébins, Gitans, Africains, Sub-
sahariens . Ces voyous faisant régner la terreur principalement
chez les personnes les plus - en raison de leur àge ou de leur
sexe - vulnérables, l'honorable parlementaire demande au
ministre si eu lieu de se réfugier derrière de discutables statis-
tiques sur la baisse de la délinquance et de la criminalité et de
beaux mais vains discours sur la modernisation de la police, il
va, enfin, se décider à prendre des mesures sérieuses contre les
agissements de bandes le plus souvent d'origine étrangère qui
rendent invivables certains quartiers de nos grandes villes.

Réponse. - Le développement du phénomène de bandes dans
la banlieue parisienne et certaines métropoles de province n'a pas
échappé à l'attention du ministre de l'intérieur. Ainsi, les dispo-
sitifs de surveillance ont-ils été renforcés aux alentours des points
névralgiques tels que les gares et les centres commerciaux . De
surcroît, dans chacun des départements de la petite et grande
couronne parisienne, uns unité des compagnies républicaines de
sécurité renforce les services de police locaux et permet d'ac-
croître le contrôle des secteurs particulièmrent sensibles. De
même, la brigade de sécurité des chemins de fer, créée en 1989,
accentue la surveillance des convois de la S .N.C .F. tout comme
l'unité spécialisée, chargée du métro ou des lignes de bus qui
reçoit le concours de la gendarmerie mobile . Ces mesures
conjoncturelles ont non seulement permis de prévenir ces mani-
festations de délinquance collective ou individuelle, mais égale-
ment de réprimer les faits et d'en déférer les auteurs à la justice,
notamment plusieurs villes de la région parisienne et à Nice.
Cependant, la violence engendrée par l'apparition de ces bandes
de jeunes, bien souvent rivales, pose un réel problème nécessitant
un traitement de fond qui implique une politique partenariale
active, en association avec les représentants des collectivités terri-
toriales, des administrations, des associations ou d'autres acteurs
de la vie sociale ou économique.

Communes (finances locales)

33070 . 27 août 1990. - M. Michel Meylan attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le décret ne 87-141 du
3 mars 1987, qui a exclusivement retenu les activitée relatives au
ski pour donner lieu au remboursement par les intéressés des
frais de secours en montagne engagés par les communes . 11 lui
demande s'il n'estime pas qu'il serait opportun d'étudier un élar-
gissement des cas de remboursement aux autres activités prati-
quées en montagne (alpinisme, randonnée, parapente, deltaplane,
escalade), qui sont à l'origine de la grande majorité des opéra-
tions de secours.

Réponse. - L'article 97 de la loi ne 85-30 du 9 janvier 1985
relative au développement et s la protection de la montagne,
codifié à l'article L. 221-2 du code des communes, constitue
l'unique exception au principe général de gratuité des secours . Le
décret n e 87-141 du 3 mars 1987 pris en application de cet article
de loi limite au ski alpin et au ski de fond la liste des activités
sportives pour la pratique desquelles les communes peuvent
exiger des personnes secourues le remboursement de tout ou
partie des frais de secours . En conséquence, pour toutes les opé-
rations de secours organisées à la suite d'accidents liés à la pra-
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tique d'autres activités sportives ou de loisirs que les deux der-
nières citées, les communes ont à en supporter théoriquement la
charge financière . Le seul cas où ia question de la charge finan-
cière éventuelle peut subsister en fait consiste en celui où des
moyens privés participent à la distribution des secours soit dans
le cadre de dispositions contractuelles établies par la commune,
soit par voie de réquisition décidée par le maire ou, selon les
circonstances, par le préfet du département au bénéfice de la
commune. C'est pourquoi la participation d'une personne privée
à une opération de secours ne peut être décidée que par les auto-
rités compétentes en matière de police administrative, le maire ou
le préfet concernés ou bien leurs délégués dûment désignés . Les
dispositions de l'article 13 de la loi n° 87-565 s'appliquent alors
pleinement, dans le respect du principe de gratuité des secours
pour la personne secourue, hormis l'exception déjà citée du ski
alpin et du ski de fond. En fait, lorsque l'on examine l'organisa-
tion pratique des secours, particulièrement dans les départements
de montagne, on sape croit que la presque totalité des opérations
de secours effectuées dans le cadre de pratiques sportives
diverses est menée à bien soit par des moyens spécialisés de
l'Etat bien implantés dans ces mêmes départements, soit par les
sapeurs-pompiers dans le cadre des actions des services départe-
mentaux d'incendie et de secours . Or la mise en Œuvre de ces
moyens spécialisés, tant qu'ils se suffisent à eux-mêmes, ne crée
pas de charge financière aux communes . Que ce soit de la part
de l'Etat ou de celle du service départemental d'incendie et de
secours, aucune demande de remboursement n'est adressée
rétrospectivement aux communes malgré les possibilités ouvertes
par la loi ne 87-565 citée précédemment . Dans ces conditions, il
ne semble donc pas souhaitable d'étendre la liste des activités

sportives fixées par le décret n° 87-141, car une opération de
secours participe de la police administrative générale dont elle
suit le régime, en particulier le gratuité, et se définit notamment
par son caractère d'obligation pour l'iutorité publique compé-
tente tenue de l'exécuter avec tous les moyens dont elle peut dis-
poser. Pour ces différents motifs, les dérogations au principe de
gratuité du secours doivent demeurer aussi limitées que possible.
Aussi il n'est pas envisagé de donner suite à cette proposition
d'élargissement des cas de remboursement.

Arrondissements (fonctionnement)

33167. - 3 septembre 1990 . - M. Robert Pandraud demande à
M. le ministre de l'intérieur de lui indiquer pour chacune des
sous-préfectures de la région parisienne : 1° les effectifs budgé-
taires et réels - par catégorie - des personnels qui y sont
affectés ; 2 e la population de ces arrondissements.

Réponse . - En réponse à la question posée par l'honorable par-
lementaire, le tableau ci-dessous fait apparaître, pour chacune
des sous-préfectures de la région parisienne, les effectifs des per-
sonnels qui y sont affectés, ainsi que la population de ces arron-
dissements . II convient de préciser que la notion d'effectif budgé-
taire n'existe qu'au niveau départemental (préfecture et
sous-préfectures confondues), la répartition entre les services de
la préfecture et des sous-préfectures relevant de la seule compé-
tence du préfet au regard des missions et des activités qu'il
estime pouvoir être déconcentrées.

SITUATION DES SOUS-PRÉFECTURES DE LA RÉGION PARISIENNE
Effectifs réels au 1 I octobre 1990

RÉPARTITION DES PERSONNELS PAR CATÉGORIE
SOUS•PRt'FEC URES

POP1199p ON TOTAL
OuvriersA 8 C D professionnels

77 . - Seine-et-Marne :
Meaux	 466 564 6,6 3 38 13,6 1 62,2
Provins	 107133 0 2 12,8 3,8 1 19,6
Fontainebleau	 137 291 2 1 10,2 3 0 16,2

78 . - Yvelines :
Mantes-la-Jolie	 254 000 3 4 32 8 1 48
Rambouillet	 200 000 2 2 23 4 1 32
Saint-Germain	 515 000 5 10 37 20 2 74

91 . - Essonne :
Etampes	 117 000 1 3 16 6 5 31
Palaiseau	 517 000 5 10 30 15 4 64

92 . - Hauts-de-Seine :
Antony	 380 000 4 1 I 68 14 97
Boulogne-sur-Seine	 289 000 7 10 50 23 1 91

93 . - Seine-Saint-Denis :
Le Raincy	 445 000 5 9,5 51,7 15,6 81,8

94 . - Val-de-Marne :
1:Ney-les-Roses	 237 890 4 8 22,5 6 3 43,5
Nogent-sur-Marne	 347 000 4,6 6 38,4 4,7 2 55,7

95 . - Val-d'Oise :
Argenteuil	 204 618 4 5 39 5 1 54
Montmorency	 409 970 4 8 31 12 1 56

Police (personnel : Ile-de-France)

33232. - 3 septembre 1990 . - M . Jean-Pierre Fourré appelle
l 'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'inégalité de
traitement entre les fonctionnaires de police exerçant à Paris infra
muros et ceux affectés en grande couronne . En effet, ceux-ci ne
perçoivent pas de prime attribuée par la préfecture de police de
Pans . Cette situation génère non seulement une inégalité de trai-
tement entre les différents fonctionnaires de police de l'agglomé-
ration parisienne, mais se révèle également particulièrement dis-
suasive quant à la venue de nouveaux effectifs notamment en
frange ouest de Seine-et-Marne, département particulièrement
déficitaire . Une des solutions envisageables consisterait à attri-
buer cette mime au personnel exerçant dans les communes
classées en i re zone d'indemnité de résidence étant rattachées à
l 'unité urbaine de Paris . II lui demande donc de bien vouloir lui
faire connahre soft sentiment à ce sujet.

Réponse. - Les personnels des services actifs de police perçoi-
vent une indemnité de'sujétions spéciales de police dont les taux,
modifiés et harmonisés par un décret du 26 décembre 1975,
varient en fonction du corps d'appartenance et de l'importance
de la circonscription d'affectation . Le taux réduit de 10 p . 100
s'applique aux directeurs des services actifs, le taux normal de
17 p. 100 aux trois corps de personnels en civil ainsi qu'aux com-
mandants et officiers de paix, et le taux majoré de 20 p. 100 à
21 p . 100 aux autres fonctionnaires en tenue . Ainsi, à titre
d'exemple, les gradés et gardiens de la paix affectés à Paris, dans
certains départements périphériques, dans le département du
Nord et, plus généralement, dans les circonscriptions de police
comptant une population supérieure à 50 000 habitants ou encore
exerçant dans les compagnies républicaines de sécurité
perçoivent-ils une indemnité calculée sur la base de 21 p . 100 de
leurs émoluments, le taux de 20 p . 100 s'appliquant aux per-
sonnels ayant une autre affectation . En outre, les fonctionnaires
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dont te traitement est calculé sur la base d'un indice majoré égal
ou inférieur à 489 sont admis au bénéfice d'un point supplémen-
taire, le taux réel de leur indemnité de sujétions ressortant dés
lors à 18, 21 ou 22 p. 100 selon le cas . Par ailleurs, les personnels
actifs de police affectés dans le ressort territorial du secrétariat
général pour l'administration de la police (S .G.A.P .) de Paris et
dans les aéroports de Roissy et Orly sont, depuis 1976, admis au
bénéfice d'une majoration indemnitaire pour postes difficiles
conformément à un arrêté interministériel de décembre 1975 pris
en application du décret prémentionné . Son montant maximal
annuel fixé initialement à 900 francs varie depuis le l « jan-
vier 1986 de 1 000 à 2 150 francs. Bénéficient de ce dernier taux
les personnels relevant des corps des gradés et gardiens et des
enquêteurs, inspecteurs et officiers de paix n'ayant pas atteint
une certaine ancienneté dans le corps et les commissaires de
police les plus récemment recrutés . Depuis novembre 1986, ces
mêmes agents qui bénéficient de la majoration pour postes diffi-
ciles à l'un ou l'autre des taux préindiqués ont droit à un com-
plément d'un montant semestriel uniforme de 3 000 francs
attribué en contrepartie de la suppression des repos compensa-
teurs en vigueur dans la capitale et dans les départements de la
petite couronne, et destiné à y renforcer la présence de la police.
Toute limite géographique d'application d'une mesure à inci-
dence financière est naturellement délicate à déterminer . Force
est cependant de constater que les fonctionnaires de police
connaissent à Paris et dans la partie la plus dense de l'agglomé-
ration des servitudes tout à fait particulières auxquelles ce régime
indemnitaire spécifique tend à apporter une compensation maté-
rielle . C'est singulièrement à Pans ainsi que dans les départe-
ments limitrophes que la question du logement se pose avec le
plus d'acuité . C'est pourquoi le programme de mise à disposition
des fonctionnaires de police de 500 logements par an mis en
oeuvre depuis cinq ans dans le cadre de la loi de modernisation
de la police nationale du 7 août 1985 doit être poursuivi et
amplifié à partir de 1991 . Ces mesures, à caractère Indemnitaire
ou social selon le cas, visent non pas à attirer les policiers dans
le ressort du S .G .A .P. de Paris au détriment de la grande cou-
ronne, mais à sédentariser ceux qui y sont affectés en les dissua-
dant de demander leur mutation pour la province dès leur entrée
en fonction . Telle est, en effet, la réalité de la situation à laquelle
les autorités gestionnaires de la police parisienne ont à faire face,
les avantages d'une nomination dans la capitale évoqués par l'ho-
norable parlementaire s'avérant le plus souvent insuffisants aussi
bien pour susciter des candidatures que pour retenir celles et
ceux qui y servent. La situation propre des personnels actifs de
police en fonction dans le ressort du S .G .A .P. de Versailles étant
également digne d'intérêt, le taux de l'indemnité pour services
continus et postes difficiles prévue par le décret du 5 avril 1990 a
été fixé à 3 480 francs par an en ce qui les concerne.

Communes (domaine public et domaine privé)

33395. - 10 septembre 1990. - M. Léon Vachet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la complexité de la
détermination du régime juridique de la location des logements
communaux réservés aux instituteurs. Aussi, il souhaiterait
connaître les règles auxquelles sont assujetties : 1 . La location à
un instituteur d'un logement sis dans un immeuble appartenant
au domaine privé communal ; 2. La location à un instituteur d'un
logement sis dans un immeuble appartenant au domaine public
communal ; 3 . La location à une tierce personne d'un logement
sis dans un immeuble appartenan ; au domaine privé communal ;
4 . La location à une tierce personne d'un logement sis dans un
immeuble appartenant au domaine public communal . En outre, il
souhaiterait savoir si la procédure de désaffectation d'un loge-
ment réservé aux instituteurs et situé dans l'enceinte d'un bâti-
ment scolaire a pour conséquence de le faire entrer dans le
domaine privé (communal) ou si, malgré cette désaffectation, un
tel logement reste assujetti aux règles de la domanialité publique,
en raison de son implantation dans un bâtiment affecté à l'usage
d'un service public.

Réponse. - En application des lois des 30 octobre 1886 et
19 juillet 1889, les communes doivent fournir aux instituteurs des
écoles publiques communales un logement convenable ou à
défaut leur verser une indemnité représentative. La commune
n'est tenue de fournir, à titre gratuit, que le logement seul.
Aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit que
soient accorda des avantages supplémentaires (charges, presta-
tions individuelles). Le logement peut se situer dans le domaine
public ou privé de la commune . Aucune disposition ne fait obli-
gation à la commune d'établir un contrat de location . Dans la
mesure où un logement habituellement réservé aux instituteurs
est vacant, la commune peut, dans ce cas, le louer à une tierce
personne, mais cette location fait alors l'objet d'Un contrat de

location qui sera différent selon la situation du logement dans le
domaine public ou privé de la commune . Si ce logement est situé
dans le domaine public communal, le contrat de location revêtira
la forme d'un contrat administratif d'occupation du domaine
public à titre précaire et révocable. Dans la mesure où le loge-
ment est situé dans l'enceinte d'une école, la location à une tierce
personne nécessitera l'avis préalable du préfet . Si le logement est
situé dans le domaine privé communal, le régime de droit
commun régissant les rapports entre bailleurs et locataires fixé
par la loi n° 89-452 du 6 juillet 1989 s'applique. Toutefois, si la
commune entend continuer à réserver ce local au logement d'ins-
tituteurs, elle peut le louer, an cas de vacance, à titre excep-
tionnel et transitoire, dans les conditions de l'article 40-V de la
loi du 6 juillet 1989 précitée. S'agissant du dernier point évoqué
par l'honorable parlementaire, il faut préciser qu'un logement
d'instituteur situé dans l'enceinte d'un groupe scolaire appartient
au domaine public communal (tribunal des conflits 7 juillet 1975,
sieur Debans) . Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri-
bunaux, la seule désaffection de ce logement ne peut entraîner
son déclassement dans le domaine privé de la commune dans la
mesure où le groupe scolaire demeure, quant à lui, affecté au
service public de l'enseignement.

Police (fonctionnement : hère)

33801 . - 24 septembre 1990. - M. Richard Causant attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les graves consé-
quences que la baisse des effectifs de la police urbaine de Gre-
noble risque d'avoir pour la sécurité des habitants de l'agglomé-
ration grenobloise. Après la publication du mouvement général
des personnels en tenue, il apparaît en effet que le départ de
21 fonctionnaires mutés ou retraitables sera compensé par seule-
ment 4 affectations. Par ailleurs, 7 déoarts supplémentaires pro-
grammés pour le premier semestre 1991 vont aggraver cette situa-
tion. Par conséquent, le corps urbain de Grenoble dont l'effectif
total de gradés et gardiens s'élevait en 1988 à 575, ne comptera
plus d'ici à la fin de l'année que 521 agents . Il s'interroge donc
sur la cohérence d'une politique qui consacre pour la troisième
année consécutive une baisse d'effectifs importante, alors même
que l'étude de la' variation des crimes et délits constatés dans
l'agglomération grenobloise laisse apparaître une hausse de
9 p. 100 en 1988-1989 . Par conséquent il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour que la police nationale puisse effecti-
vement assurer dans l'agglomération grenobloise sa mission prio-
ritaire de sécurité des personnes et des biens, aujourd'hui com-
promise.

Réponse. - Avec un effectif de 639 fonctionnaires - cinq com-
missaires ; soixante-douze policiers en civil ; 524 en tenue et
trente-huit agents administratifs - auxquels il convient d'ajouter
onze policiers auxiliaires, la circonscription de police urbaine de
Grenoble dispose actuellement d'un potentiel analogue à celui de
services de même importance, tant au plan de la démographie
que des charges opérationnelles. Dans la conjoncture d'effectifs
budgétaires constants, toute augmentation des personnels d'une
circonscription ne pourait se faire qu'au détriment d'autres ser-
vice de police. Par ailleurs, l'accroissement des effectifs ne
constitue pas la seule solution pour lutter efficacement contre
l'insécurité . Aussi, des actions sont engagées pour mieux insérer
les policiers dans leur environnement et ainsi par une véritable
police de proximité contribuer à mieux combattre la délinquance
en développant l'action préventive . C'est pourquoi un effort par-
ticulier est consenti pour maintenir sur Grenoble et sa périphérie
une couverture en îlotage qui réponde aux besoins exprimés par
les habitants . A ce jour, quatre-vingt-quatorze fonctionnaires rem-
plissent cette mission dans des conditions qui apparaissent satis-
faisantes . D'autre part, la création récente de la sous-direction de
l'action préventive et de la protection sociale au sein de la direc-
tion centrale des polices urbaines devrait permettre, par des
actions spécifiques en faveur des jeunes en difficulté des quar-
tiers les plus défavorisés, d'améliorer le cadre de vie des Greno-
blois .

Police (fonctionnement)

33878 . - l er octobre 1990. - M. Francis Delattre attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les opérations dites
« été chaud » organisées à grands frais publicitaires et visant à
assurer pendant la période des vacances une meilleure sécurité,
notamment dans les communes de la région parisienne. Or nous
constatons en réalité qu'en juillet-août, les fonctionnaires de
police prennent leurs congés et qu'au surplus, nombre d'entre
eux sont provisoirement affectés à des tâches de renforcement
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des moyens policiers dans les stations balnéaires durant ces
deux mois. Cela a pour résultat de diviser les effectifs normaux
par quatre pendant l'été alors que les risques de développement
de la petite et moyenne délinquance s'accroissent durant cette
période . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour éviter la désertification des commissa-
riats pendant l'été et obtenir des résultats concrets des opérations
dites « été chaud ».

Réponse. - Chaque été la police nationale met en place des
renforts saisonniers dans les villes du littoral et dans les stations
touristiques dont la population augmente fortement en période
de vacances. Parallèlement. les policiers participent activement
aux opérations interministérielles « prévention-été » menées en
direction des jeunes issus de milieux défavorisés qui ne partent
pas en vacances et reconduites régulièrement depuis 1982 . Ce dis-
positif coordonné par la délégation interministérielle à la ville et
au développement social urbain est mis en oeuvre dans vingt-
quatre départements . En Ile-de-France, 104 fonctionnaires des
polices urbaines ou des compagnies républicaines de sécurité ont
animé ce type d ' opérations au cours de l'été 1990. Des actions
ont notamment été conduites à Melun, Villeparisis, Fontaine-
bleau, Meaux, Moisson-Lavencourt, Plaisir, Saint-Quentin-en-
Yve'.-fines, Les Mureaux, Mantes-la-Jolie, Evry, Quincy-sous-
Sénart, Athis-Mons, Savigny-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge,
Les Ulis, Etampes, Yerres, Courbevoie, Montreuil, Rosny-sous-
Bois, Villemomble, Sevran, Aulnay-sous-Bois, Epinay-sur-Seine,
Pierrefitte, Créteil, Orly-Le Tremblay, Champigny-sur-Marne,
Herblay, Argenteuil . De plus, deux centres de loisirs des jeunes,
tenus par quinze policiers, ont été ouverts à Montfermeil et
Cergy. Au total, ms animations ont accueilli plus de 2 200 jeunes
chaque jour. A l 'échelon national, plus de 200 000 jeunes ont
bénéficié de prestations fournies par trente-cinq centres de loisirs
de jeunes et soixante-deux opérations prévention-été réparties
dans trente-deux départements et servies par 392 policiers qua-
lifiés et spécialement formés. Ces personnels spécialisés ont été
détachés au plan local ou prélevés dans d'autres services répartis
sur l'ensemble du territoire, dans les mêmes conditions que leurs
collègues chargés des autres missions de renforts saisonniers.
En 1990, 3 077 policiers ont été concernés . Les sept départements
de la région parisienne ont fourni 64 policiers en civil et 329 en
tenue, soit respectivement 3,84 p. 100 et 2,29 p. 100 de !cure
effectifs . Ces préléiements son : pris en compte pour l'élaboration
des plannings de congés annuels et le taux maximum d'absence
autorisé dans un service est fixé à 30 p . 100 . Ce taux permet de
maintenir la capacité opérationnelle des services pendant la
période estivale marquée par le départ . en vacances de nombreux
habitants et un certain ralentissement de l'activité générale.

Parlement (députés et sénateurs)

33990. - l es octobre 1990. - M. Jean-Yves Cossu attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des élus
titulaires de plusieurs mandats . il lui demande de bien vouloir lui
préciser le nombre de parlementaires ayant un mandat de
conseiller régional ou de conseiller général et de maire des villes
de 5 000 à 30 000 habitants.

Réponse. - Quatre-vingt-sept parlementaires cumulent actuelle-
ment un mandat de conseiller régional ou de conseiller général
avec des fonctions de maire de villes de 5 000 à 30 000 habitants.

Communes (conseillers municipaux)

34226. - 8 octobre 1990. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que les
conseillers municipaux reçoivent parfois des délégations du
maire. ,11 voudrait qu'il lui indique si, dans cette hypothèse, il en
résulte

,
une modification dans l'ordre du tableau des conseillers

municipaux.

Réponse. - L' article L. 122-11 du code des communes autorise
le maire à déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, par
arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs adjoints et,
en l 'absence ou en cas d 'empêchement des adjoints, à des
membres du conseil municipal . Sous réserve de respecter le droit
de priorité des adjoints, le maire attribue librement les déléga-
tions de fonction aux membres du conseil municipal de son
choix. Le Conseil d'Etat a rappelé, dans son arrêt du
.18 mars 1955 (de Peretti, Lebon, p . 163), que le maire n'était pas
tenu de respecter le rang établi entre les adjoints . De la même
façon, des conseillers municipaux peuvent, quel que soit leur
rang dans l 'ordre du tableau, être chargés de délégation . Les
délégations ne remettent pas en cause, cependant, l'ordre du
tableau des conseillers municipaux. L'ordre du tableau résulte en

effet des dispositions des articles R . 121 .1 et R. 121-11 du code
des communes . Après le maire et !es adjoints, l'ordre des
conseillers municipaux est déterminé : l e par date la plus
ancienne de nomination ; 2. entre conseillers élus le même jour,
par le plus grand nombre de suffrages obtenus ; 3. en cas d'éga-
lité des voix, par la priorité d'âge.

INTÉRIEUR (ministre ddlégu6;

Fonction publique territoriale (rémunérations)

30609. - 25 juin 1990 . - M. Robert Poujade appelle t'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de Pinté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur l'arrêté
du 28 août 1989 relatif à la revalorisation du taux de l'indemnité
de responsabilité des régisseurs des communes, qui laisse per-
plexe dans la mesure où il ne s'applique qu'aux seuls régisseurs
de recettes . En effet, il est surprenant de constater que régisseurs
de recettes et régisseurs d'avances ne perçoivent plus la même
indemnité pour un même montant de fonds maniés alors qu'ils
sont soumis, l'un comme l'autre, à la même obligation quant au
montant du cautionnement auquel ils sont astreints . Jusqu'au
31 décembre 1988, les modalités d'attribution de cette indemnité
étaient fixées par l'arrêté du 9 juin 1980 qui, en renvoyant au
décret no 51-135 du 5 avril 1951, plaçait les fonctionnaires territo-
riaux dans la même situation indemnitaire que les fonctionnaires
de l'Etat . Ce décret, modifié en dernier ressort par l'arrêté du
13 octobre 1975, permettait d'allouer, par exemple, tant à
un régisseur de recettes qu " à un régisseur d'avances,
pour 20 000 francs de fonds maniés, une indemnité annuelle de
240 francs . Depuis le 1« janvier 1989, le régisseur de recettes
perçoit une indemnité de 720 francs, ce qui représente une aug-
mentation de 200 p . 10G par rapport à celle versée à un régisseur
d'avances . Il semblerait tout à fait normal de supprimer cette dis-
parité en rétablissant l'identité de taux de l'indemnité de respon-
sabilité qui existait avant 1989, sur la base des montants fixés par
l'arrêté du 28 août 1989, l'indemnité annuelle de responsabilité
étant, par ailleurs, modique et seneuwement réduite par les cotisa-
tions dues à l'Association française de cautionnement mutuel,
lorsque l'agent ne verse pas le cautionnement obligatoire, et à
l'assurance complémentaire qu ' il devra contracter s'il ne veut pas
prélever sur ses propres deniers le montant des fonds perdus ou
volés. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette distorsion . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès da ministre de l'intérieur.

Réponse. - La publication de l'arrêté du 28 août 1989 relatif
aux seuls régisseurs de recettes des collectivités locales n 'est que
la première étape des mesures destinées à améliorer les indem-
nités accordées à cette catégorie de personnels. De nouvelles dis-
positions concernant l'ensemble des autres régisseurs tant de
l'Etat que des collectivités locales sont actuellement à l'étude et
devraient répondre aux préoccupations manifestées par la pré-
sente question .

LOGEMENT

Logement (P.L.A .)

24610 . - 19 février 1990 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'équipement, du logement, des transporta
et de la mer de bien vouloir lui indiquer sous forme de, tableau,
depuis six ans, la répartitition de l'affectation des crédits P .L .A.
dans leurs anciennes et nouvelles appellations, à chaque préfet
de région, et le programme en francs/habitant de crédits ainsi
délégués, et dans toute la mesure du possible sous-délégués
ensuite par département . Cette question lui parait d ' autant plus
importante au moment où peut s'engager une importante discus-
sion sur le logement et le rôle des conseils généraux . - Question
transmise à M. le ministre délégué au logement.

Réponse. - L'honorable parlementaire a souhaité connaître
l'évolution des financements en prêts locatifs ,aidés pour le loge-
ment au cours des dernières années ainsi que les critères de
répartition des crédits par région. La période 1984-1987 a été
marquée par une diminution de la dotation des crédits d'Etat en
financement P.L.A. Ainsi, le nombre d'équivalents logements
financés est passé de 73 000 en 1984 à 57 000 en 1987.
Depuis 1988, les crédits P.L.A. constituent une ligne fongible
avec les crédits de réhabilitation (Palulos) . Les dotations décon-
centrées (catégories ii et IiI) de la ligne fongible se sont élevées
à 3 496 millions de francs en 1988, 3 438 millions de francs
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en 1989 et 4 396 millions de francs en 1990 . La dotation 1990 a
connu une forte progression (28 p . 100) par rapport à 1989, mar-
quant ainsi la priorité accordée par le Gouvernement au loge-
ment social dans le budget 1990. Le projet de loi de finances
pour 1991 assure la continuité des orientations du Gouvernement
en faveur du logement social . Les dotations prévues permettront,
comme en 1990, le financement de 75 000 P .L.A . et la réhabilita-
tion de 200 000 logements . La répartition régionale de la dotation
nationale s'effectue à partir de plusieurs critères . Pour le finance-
ment de logements neufs sont pris en compte, dans chaque
région, les indicateurs suivants : nombre de ménages prévue en
l'an 2000, accroissement du nombre des ménages entre 1982
et 2000, pourcentages de catégories socio-professionnelles
modestes, taux de résidences incorfortables ou surpeuplées. Pour
les crédits de réhabilitation, est prise en compte la proportion du
parc H .L.M. à conventionner. En 1990, certaines régions, en par-
ticulier la région parisienne, la région Rhône-Alpes et la région
Provence-Alpes-Côte d'Azur, ont fait l'objet d'un effort excep-
tionnel au regard des tensions particulièrement vives qu'elles ren-
contrent en matière de logement.

Logement (expulsions et saisies)

27709 . - 30 avril 1990 . - M. Jean-Yves Autexier attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur les manœuvres utilisées par certaines sociétés
immobilières peu scrupuleuses rachetant des immeubles dans un
but purement spéculatif et cherchant par tous les ,noyens à
obtenir le départ des locataires en place, généralement de condi-
tion très modeste et mal informés de leurs droits . C'est le cas à
Paris de l'immeuble situé 51, rue Saint-Maur, dans le Xl a arron-
dissement . Occupé depuis des décennies par une fédération de
locataires et une quinzaine de familles entrées avec des baux très
anciens ou sous le régime de la loi de 1948, il a fait l'objet en
juin 1987 d'une transaction entre deux propriétaires privés. Le
nouveau propriétaire a fait métrer les appartements et proposé
des indemnités de départ dérisoires aux locataires qui ont, pour
la plupart, refusé, faute de relogement . Dès lors, il a refusé d'ac-
quitter les charges qui lui incombent, engendrant des coupures
d'eau et d'électricité, et d'encaisser les chèques correspondant
aux loyers . En juin 1989, l'immeuble a été revendu à un troisième
propriétaire, gérant d'une S .A .R .L. à domiciliation variable, qui
accentue les pressions de toutes sortes sur les derniers occu-
pants : murage d'un appartement pendant les vacances du loca-
taire, visites nocturnes, menaces verbales, dégradations en tous
genres . Une injonction de travaux de la direction de la construc-
tion et du logement de la ville de Paris est restée inopérante . En
laissant l'immeuble à l'abandon, il cherche à créer les conditions
d'une déclaration de mise en péril, et poursuit par ailleurs les
locataires en justice en les assimilant à des squatters alors que
leurs baux n'ont été ni renouvelés ni résiliés à leur échéance, et
sont donc sensés, d'après la loi, avoir été reconduits tacitement.
Le tribunal de grande instance de Paris a ainsi ordonné le
9 octobre 1989 l'expulsion d'une mère célibataire de deux jeunes
enfants qui n'avait pas pris la précaution, ignorant cette possibi-
lité, de verser les loyers refusés par le propnétaire sur un compte
de la Caisse des dépôts et consignation. II lui demande de bien
vouloir lui indiquer les sanctions éventuellement encourues par
ces propriétaires successifs qui ont failli à toutes leurs obliga-
tions . Un propriétaire peut-il impunément, de la sorte, laisser un
immeuble en total état d'abandon et créer les conditions d'expul-
sion des locataires par son seul refus d'encaisser leurs loyers ?

Réponse. - Les contrats de location réguliers portant sur des
locaux d'habitation ou des locaux mixtes professionnels et d'ha-
bitation qui arrivent à échéance sont normalement reconduits à
leur terme, conformément aux dispositions de l'article 10 de la
loi ne 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports
locatifs L'article 6 de la loi prévoit aussi les obligations aux-
quelles le bailleur est tenu envers les locataires et, notamment,
celles d'assurer au locataire la jouissance paisible du logement
ainsi que la garantie des vices ou défauts de nature à y faire
obstacle. II doit, par ailleurs, entretenir les locaux en état de
servie à l'usage prévu au contrat et y faire toutes les réparations,
autres que locatives, nécessaires au maintien en état et à l'entre-
tien normal des locaux loués . Ces obligations peuvent trouver
leur sanction devant le juge judiciaire, juge du contrat de loca-
tion et de son exécution : le locataire peut notamment demander
l'indemnisation du dommage résultant du défaut d'entretien ou
de réparations incombant au bailleur : il peut égaiement
contraindre le bailleur, par voie de justice, à faire les réparations
dans un délai précis . Le bailleur est également tenu de remettre
au locataire qui en fait la demande, une quittance gratuitement.
S'il appartient au locataire de faire la preuve du paiement, le
bailleur ne peut, quant à lui, se prévaloir de son refus d'encaisser
les loyers normalement dus pour poursuivre l'expulsion des loca-

taires . Enfin, conformément à la loi n° 75-1351 du
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants, les loca-
taires en général et les occupants soumis au régime de la loi du
l « septembre 1948 peuvent, si nécessaire, s'opposer aux travaux
qui présentent un caractère abusif ou vexatoire, en demandant au
juge des référés d'en prononcer l'iaterruption ou l'interdiction :
s ' il y a trouble de jouissance, !es locataires peuvent faire inter-
venir le commissaire de police.

Logement (prêts conventionnés)

28990 . - 28 mai 1990. - M. Claude Bina« attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur le souhait de la Fédération nationale des promoteurs
constructeurs de voir étendu à l'ensemble du territoire français et
notamment aux grandes villes de province le relèvement du pla-
fond des prêts conventionnés en région parisienne . Par consé-
quent, il lui demande quelles suites il entend donner à cette
demande particulièrement justifiée.

Logement (prêts conventionnés)

29516. - 4 juin 1990 . - M. Pierre Mazeaud attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur le problème du pnx plafond des prêts conventionnés . Par
décret en date du 21 mars 1990, le relèvement du prix plafond
des prêts conventionnés a été appliqué à la région parisienne . Il
est nécessaire, aujourd'hui, que cette mesure soit étendue à l'en-
semble du teritoire et notamment aux grandes villes de province.
En effet, les coûts de construction ont augmenté depuis 1986 non
seulement en région parisienne mais aussi sur l'ensemble de la
France. Or, le dernier relèvement des prix plafonds des prêts
conventionnés en province remonte à mars 1986 et, actuellement,
le prix plafond en zone Il (8 990 francs le mètre carré) est insuf-
fisant pour permettre l'acquisition d'un logement dans le centre
ville des grandes aggloméruiuit . L'augmentation récente des
taux d'intérêts du secteur libre redonne aux prêts conventionnés
le rôle important qu'ils avaient perdu depuis quelque temps puis-

'ils permettent de conserver un coût relativement modéré du
Lancement des opérations de construction.

Logement (prêts conventionnés)

29688. - 1 1 juin 1990 . - M. Bernard Bosson appelle tout spé-
cialement l'attention de M . le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, des transports et de la
mer, chargé du logement, sur l'opportunité que la mesure prise
en région parisienne de relever le prix plafond des prêts conven-
tionnés soit étendue à l'ensemble du territoire français . Il lui rap-
pelle en effet que les coûts de construction ont augmenté
depuis 1986 sur l'ensemble de la . France et pas seulement en
région parisienne, que le dernier relèvement des prix plafonds
des prêts conventionnés en province remonte à mars 1986, donc
antérieurement à celui de la région parisienne intervenu en
octobre 1986, que le prix plafond est actuellement insuffisant
pour permettre l'acquisition d'un logement dans le centre ville
des agglomérations, que le relèvement de 8 ou 10 p . 100 en région
parisienne, qui correspond à l'évolution officielle des prix
depuis 1976, est particulièrement modeste et très souvent infé-
rieur à l'évolution effectivement constatée en pratique . De sur-
croît, les récentes décisions liées à l'obtention du P.A.P. et d'un
apport personnel de 10 p .100 constituent un frein à l'utilisation
de cet instrument de financement de l'accession sociale à la pro-
priété . II lui demande quelle suite il entend donner à cette propo-
sition qui lui apparaît particulièrement légitime à la fois sur le
plan social et sur le plan économique.

Logement (prêts conventionnés)

29973. - 11 juin 1990. M. Jacques Godffrain rappelle à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
qu'il a effectué le relèvement du prix plafond des prêts conven-
tionnés en région parisienne le 2t mars 1990 . II lui fait remarquer
que si la région parisienne connaît une envolée spectaculaire du
coût du foncier, les coûts de construction ont également aug-
menté depuis 1986 sur l'ensemble du territoire français . Or, le
dernier relèvement des prix plafonds des prêts conventionnés en
province remonte à mars 1986 . Celui-ci, d'un montant de
8 990 francs le mètre carré en zone Il est très insuffisant pour
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permettre d'acquérir un logement dans le centre ville des agglo-
mérations où les prix atteignent couramment 13 000 francs le
mètre cané . Il lui demande s 'il n'estime pas souhaitable de
relever ce prix plafond au moins jusqu'à 10 00"' francs le
mètre carré.

Logement (prêts conventionnés)

30771 . - 2 juillet 1990 . - M . Jean Rigal appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur le prix-plafond des prêts conventionnés en province . Il lui
demande s'il compte prendre des mesures afin de relever ce prix-
plafond pour la zone 11 en raison de l'augmentation des coûts de
la construction notamment dans le centre ville des grandes agglo-
mérations .

Logement (prêts conventionnés : Centre)

30971 . - 2 juillet 1990 . - M . Jacques Rimbault attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur la baisse extrêmement sensible constatée depuis le
début de l'année sur la vente des programmes édifiés par les
promoteurs-constructeurs en région Centre . Outre la spéculation
foncière et l'augmentation des coûts de construction, il apparaît
que les prix plafonds des prêts conventionnés .. qui n'ont pas été
relevés depuis mars 1986, sont en effet très insuffisants pour per-
mettre l'acquisition d'un logement dans le centre-ville des agglo-
mérations. Ce prix plafond s'élève actuellement à 8 890 francs au
mètre carré en zone I1 . Un nouveau plafond de 10 000 francs au
mètre carré semble une demande raisonnable pour cette zone . II
lui demande en conséquence quelles suites il compte donner à ce
dossier .

Logement (prêts conventionnés)

31175. - 9 juillet 1990. - M . Martin Malry appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur la nécessité de relever le prix plafond des prêts conventionnés
en province à l'instar des décisions prises récemment pour la
région parisienne. En zone II où le prix plafond n'a pas évolué
depuis mars 1986 et dont le montant s'élève à 8 990 francs le
mètre carré, les prix au mètre carré, notamment en zone urbaine,
atteignent couramment 13 000 francs . Cela limite considérable-
ment l'ouverture des prêts conventionnés à une population variée
d'accédants à la propriété. Il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour permettre à la province de suivre pleine-
ment la politique sociale en matière de logement et plus particu-
lièrement en ce qui concerne l'accession à la propriété.

Logement (prêts conventionnés)

31183. - 9 juillet 1990 . - M . Jacques Roger-Mache.rt attire
l'attention de M . le ministre délégué aupres du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé du logement, sur le rélèvement du prix plafond des prêts
conventionnés. Celui-ci a, en effet, été augmenté à Paris, par une
décision publiée le 21 mars 1990 . A l'inverse, il a été maintenu
un maximum de 8 990 francs le mètre carré en zone II, y
compris pour les centres ville des métropoles comme Toulouse,
alors que les prix des logements ont subi une hausse de même
proportion qu'en zone I. Aussi, il lui demande dans quelle
mesure il pourrait être envisagé de porter ce plafond à
10000 francs le mètre carré, pour la zone II, afin de laisser les
centres des grandes agglomérations à une couche plus large d'ac-
cédants à la propriété.

Logement (prêts conventionnés)

31824 . - 23 juillet 1990 . - M . Jeau-Paul Charié expose à
M. k ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
de logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
que les promoteurs constructeurs de la région Centre ont constaté
depuis le début de l'année une baisse extrêmement sensible des
ventes des programmes qu 'ils édifient . Ils font remarquer que
depuis 1986 les coûts de construction ont augmenté sur l'en-
semble de la France et pas seulement en région parisienne . D'ail-

leurs, dans cette dernière région ce sont les coûts du foncier qui
ont subi des envolées spectaculaires dont les promoteurs sont les
premières victimes, ce qui les a amenés à faire des propositions
pour le deseloppement de l'offre foncière . Ils constatent que le
dernier relèvement des prix-plafonds des prêts conventionnés en
pro'.'ince remonte à mars 1986 . Ii est donc antérieur à celui de la
région parisienne, intervenu en octobre 1986 . Le prix plafond de
8 990 francs le mètre carré en zone I l est très insuffisant pour
permettre d'acquérir un logement dans le centre ville des agglo-
mérations où les prix atteignent couramment, à l'heure actuelle,
13 000 francs le mètre carré . Un nouveau plafond de
10 000 francs le mètre carré est une demande minimum raison-
nable pour la zone I1 . En région Centre les difficultés actuelles
du P .A .P . liées à l'exigence immédiate d'un apport personnel de
IO p . 100, et les difficultés d'utilisation des prêts conventionnés,
conduiront à ne plus disposer d'un instrument adéquat de finan-
cement de l'accession sociale à la propriété. Cette situation est
évidemment préoccupante par rapport aux objectifs qui ont tou-
jours été affichés d'une diversité suffisante des catégories de
logements que peuvent souhaiter les Français . L'augmentation
récente des taux d'intérêt du secteur libre redonne aux prêts
conventionnés un rôle important qu'ils avaient quelque peu
perdu depuis quelque temps et permet donc de conserver un coût
relativement modéré du financement des opérations . Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable d'autoriser le relèvement
du prix-plafond au mètre carré des logements financés par prêts
conventionnés en province comme il l'a été en région parisienne.

Logement (prêts conventionnés)

32049 . - 23 juillet 1990 . - M . Bernard Charles appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, des transports et de la mer, chargé du
logement, sur le relèvement du prix plafond des prêts conven-
tionnés en province . Le dernier relèvement remonte à mars 1986.
Le prix plafond de 8 990 francs le mètre carré en zone Il est très
insuffisant pour permettre d'acquérir un logement en centre ville.
II lui demande s'il envisage un nouveau plafond de 1 000 francs
le mètre carré, qui semble être raisonnable pour la zone II et qui
permettrait d'ouvrir les centres villes à une population plus large
d'accédants à la propriété.

Logement (prêts conventionnés)

32686. - 6 août 1990, - M . Jean Brocard attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur le nécessaire relèvement du prix plafond des prêts conven-
tionnés sur l'ensemble du territoire français . Une telle mesure a
été prise en mars 1990 pour la région parisienne . Or, pour la
province, rien n'a été fait depuis 1986 : le prix plafond de
8 990 francs le mètre carré en zone II, dans le centre-ville des
agglomérations, est beaucoup trop bas en 1990, et l'augmentation
récente des taux d'intérêt du secteur libre redonne toute leur
valeur aux prêts conventionnés . II est donc instamment demandé
de revoir à la hausse les prix plafonds des prêts conventionnés.

Logement (prêts conventionnés)

33343. - 10 septembre 1990 . - M. Dominique Baudis appelle
l'attention de M . le ministre délégué aupres du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge du logement, sur la demande formulée par l'ensemble
des promoteurs constructeurs, concernant l'extension du relève-
ment du prix plafond des prêts conventionnés à l'ensemble du
territoire français, et notamment aux grandes villes de province.
Cette demande parait en effet particulièrement justifiée, car les
coûts de construction ont augmenté depuis 1986, sur l'ensemble
de la France. D'autre part, il convient de souligner que le dernier
relèvement des prix plafonds des prêts conventionnés en province
remonte à mars 1986 . II est donc antérieur à celui de la région
parisienne intervenu en octobre 1986 . Le prix plafond de
8 990 francs par mètre carré en zone Il est très insuffisant pour
permettre d'acquérir un logement dans le centre ville des agglo-
mérations où les prix atteignent couramment à l'heure actuelle
13 000 francs par mètre carré . Tin nouveau plafond de
10 000 francs par mètre carré est une demande minimale raison-
nable pour la zone II . Le relèvement de 8 p. 100 ou 10 p . 100 en
région parisienne, qui correspond à l'évolution officielle des prix
depuis 1976, est particulièrement modeste et très souvent infé-
rieur à l'évolution effectivement constatée en pratique . Dans
beaucoup de régions de France, les difficultés actuelles du P .A .P.
liées à l'exigence immédiate d'un apport personnel de 10 p. 100
et les difficultés d'utilisation des prêts conventionnés conduiront
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à ne plus dispose : d'un instrument adéquat de financement de
l'accession sociale à la propriété ; cette situation semble être
préoccupante par rapport aux objectifs affichés d'une diversité
suffisante des catégories de logements que peuvent souhaiter les
Français . L'augmentation récente des taux d'intérêt du secteur
libre redonne aux prêts conventionnés un rôle important qu'ils
avaient quelque peu perdu depuis quelque temps et permet donc
de conserver un coût relativement modéré du financement des
opérations . Pour ces diverses raisons, il serait souhaitable que le
prix plafond au mètre carré des logements financés par prêts
conventionnés soit très rapidement relevé en province, comme il
l'a été en région parisienne . il lui demande donc de lui faire
connaître la cuite qu'il entend donner à cette demande qui
semble légitime, tant sur le plan social que sur le plan écono-
mique .

Logement (prêts conventionnés)

34549. - 15 octobre 1990 . - M . Pierre Brans attire l'attention
de M. le ministre délégué au logement sur le prix plafond des
prêts conventionnés en province . Les coûts de consiruction et de
charges foncières ont augmenté sur l'ensemble de la France et
non seulement en région parisienne . Or, le prix plafond des prêts
conventionnés a été relevé en région parisienne te 12 mars 1990
alors que la dernière augmentation pour la province date de
mars 1986 . En Aquitaine, tes difficultés actuelles du P.A .P . et
celles d'utilisation des prêts conventionnés conduisent à une
situation préoccupante dans le domaine du logement social et
des catégories intermédiaires ainsi qu'en témoignent les dernières
statistiques de ventes relevées par la direction régionale de l'équi-
pement . Il lui demande s'il compte prendre des mesures concer-
nant le prix plafond des prêts conventionnés.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention du
ministre délégué, chargé du logement sur le relèvement des prix
plafonds des prêts conventionnés en province . La prise en
compte de l'évolution des prix depuis le dernier relèvement appe-
lait effectivement un correctif. C'est pourquoi, par arrêté du
20 septembre 1990 paru au 'enai officiel du 5 octobre 1990, les
prix plafonds des logements financés à l'aide de prêts conven-
tionnés ont été relevés de 8,4 p . 100 en province . Dans le secteur
groupé, celui des logements vendus par les promoteurs, le prix
plafond passe ainsi de 8 990 francs à 9 750 francs au mètre carré
de surface habitable en zone 2 (agglomérations de plus de
100 000 habitants) et de 8 1 10 francs à 8 790 francs en zone 3
(agglomérations de moins de 100 000 habitants et communes
rurales).

Assurances (assurance construction)

31342 . - 9 juillet 1990. -- M . Daniel Colin appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur l'assurance construction et le dispositif de la loi de finances
rectificative pour 1989 . Les professionnels du bâtiment souhaitent
une réforme de la décennale, réduisant le délai de cinq ans, et
qui préciserait le champ des responsabilités afin de permettre la
promotion de la qualité et d'éviter un surcoût inutile de la
construction tout en garantissant la sécurité du consommateur. il
lui demande si une telle réforme n'est pas nécessaire dès l'exer-
cice budgétaire de 1993, période qui coïncidera avec la modifica-
tion du système de responsabilité décennale souhaité et avec l'ap-
plication de l'Acte unique européen.

Réponse. - Pour conforter l'acquis de la réforme édictée par la
loi ne 78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à
l'assurance dans le domaine de la construction, les pouvoirs
publics ont décidé en 1983 que l'assurance de responsabilité
décennale des constructeurs serait gérée selon les principes de la
capitalisation . Une garantie effective de dix ans après la
construction était ainsi apportée aux maîtres d'ouvrage, quand
bien même les constructeurs disparaitraient dans les dix années
suivant les travaux qu'ils avaient effectués, et les conditions
d'une réelle concurrence étaient restaurées entre les assureurs au
bénéfice des assurés . Pour éviter une duplication des primes d'as-
surance corrélative au passage en capitalisation, le Gouvernement
avait décidé de prélever une contribution de solidarité sur l'en-
semble des assurés bénéficiaires du nouveau dispositif. Pour ce
faire, la loi de finances rectificative pour 1982, du 28 juin 1982, a
créé un fonds de compensation des risques de l'assurance de la
construction, géré par la caisse centrale de réassurance et ali-
menté par la contribution, qui indemnise les sinistres relatifs aux
chantiers ouverts avant 1983 . Les ressources du fonds s'étant
révélées insuffisantes, la loi de finances rectificative pour 1989 du
29 décembre 1989 a créé, à la charge des constructeurs, une
contribution additionnelle qui devrait procurer au fonds 1,2 mil-

liard de francs de ressources supplémentaires par an . Cette
contribution est de 0,4 p. 100 du montant des honoraires et du
chiffre d'affaires annuels assurés en responsabilité décennale des
constructeurs et sera perçue pendant six ans de 1991 à 1996.
L'effort demandé aux constructeurs s'accompagne de celui des
assureurs et des pouvoirs publics . Les assureurs vont acquitter en
1990 une contribution exceptionnelle de 0,6 p. 100 des cotisations
d'assurance émises en 1989, soit environ 1,1 milliard de francs.
L'Etat contribue également à l'effort demandé aux partenaires
concernés par le versement au fonds d'un montant de 1,7 mil-
liard de francs . Il s'agit là de mesures temporaires résultant des
défauts attachés au système ancien de gestion de l'assurance
construction . Les années de passage d'un système à un autre
constituent une période transitoire difficile mais déjà marquée
par les avantages du nouveau mécanisme de gestion de l'assu-
rance en capitalisation . La concurrence qui s'est opérée sur le
marché de l'assurance-construction a eu des effets positifs, en
particulier sur le niveau des prix, qui a baissé . H convient de
rappeler que les mesures récentes ont fait l'objet d'une concerta-
tion avec tous les partenaires concernés (assureurs, assurés) en
particulier au sein du comité consultatif institué auprès du direc-
teur général de la caisse centrale de réassurance pour la gestion
du fonds de compensation . Ce comité est régulièrement consulté
sur les comptes annuels du fonds . Les mesures prises, qui ten-
dent à régler durablement le déficit du fonds de compensation
des risques de l'assurance-construction, sont totalement indépen-
dantes du jugement qu'il convient de porter à la fois sur la ges-
tion de l'assurance en capitalisation et sur le dispositif de la loi
n o 78-12 du 4 janvier 1978 . Ce dernier donne dans l'ensemble
satisfaction même s'il est nécessaire de le faire évoluer régulière-
ment en fonction des besoins nouveaux de protection du
consommateur et de compétitivité des professionnels . Il convient
d'ailleurs de constater que l'existence d'une garantie décennale
est très largement répandue en Europe . Toute réflexion sur le
dispositif actuel de responsabilité et d'assurance-construction ne
peut être que globale et doit s'inscrire dans le cadre des orienta-
tions susceptibles d'être prises prochainement par les institutions
européennes pour réaliser le marché unique européen. Sans
attendre, et afin de promouvoir une politique de qualité dans la
construction, le ministre chargé du logement a proposé en ami)
dernier un plan qualité dans la construction et l'habitat . Le déve-
loppement de la qualité est en effet une oeuvre collective dans
laquelle chacun des partenaires doit apporter sa contribution.
Pour leur part, les pouvoirs publics apporteront leur soutien aux
entreprises qui participeront à la démarche . Ainsi, outre la pour-
suite de l'action menée par l'agence qualité construction, parmi
les mesures prises et à titre d'exemple les fonds régionaux d'aide
au conseil dans le secteur du bâtiment et des travaux publics
seront pour partie utilisés dans le financement de diagnostics et
d'interventions « qualité » dans les entreprises . racleur essentiel
de qualité, l'effort des entreprises en faveur de la formation
continue de leurs salariés sera également soutenu . Cette promo-
tion de la qualité dans la construction doit se traduire à terme
par une diminution des coûts d'assurance-construction.

Ventes et échanges (immeubles)

32947 . - 20 août 1990 . - M. Guy Monjalon attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, des transports et de la mer, chargé du logement,
sur une disposition de l'article 15 de la loi du 6 juillet 1989 . Le
quatrième alinéa du titre Il de cet article stipule ; « Lorsque le
bien a été vendu à un tiers à des conditions ou à un prix plus
avantageux pour l'acquéreur que ceux prévus dans l'offre de
vente, le locataire qui n'avait pas accepté cette offre a la faculté
de se substituer à l'acquéreur pendant le délai d'un mois à
compter de la notification du contrat de vente . » Or cette disposi-
tion comporte de graves inconvénients pour l'acquéreur qui
risque de se trouver ainsi évincé du logement qu'il a acquis de
bonne foi . S'il apparait légitime de permettre au locataire
d'exercer son droit de préemption sur le prix finalement obtenu
de l'acquéreur, ne faut-il pas admettre que la deuxième notifica-
tion, qui ouvre droit à un délai de réflexion d'un mois, puisse
être faite dès que la vente est conclue, c'est-à-dire dès qu'il y a
acct:rd sur la chose et sur le prix et non après 1a passation de
l'acte notarié ? En d'autres termes, l'absence de réponse dans le
mois à une deuxième notification précisant le nouveau prix
obtenu, entraînerait-elle purge du droit de préemption ?

Réponse. - Le fait générateur du droit de substitution ouvert au
locataire par l'article 15, titre i1, quatrième alinéa, est bien la
vente du logement . L'acte authentique de vente présente seul les
garanties nécessaires à l'exercice du droit . II convient en effet
d'observer que le locataire est un tiers par rapport au vendeur et
à l'acquéreur qui, quelles que soient leurs conventions préalables
à la signature de l'acte authentique, peuvent les modifier contrac-
tuellement, notamment en augmentant ou en diminuant le prix, et
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ce jusqu'à la signature de cet acte . Dans ces conditions, la notifi-
cation d'un compromis ou d'une promesse de vente ne pourrait
apporter au locataire de garantie suffisante quant au prix effectif
de la vente elle-même. C'est pourquoi il n'est pas envisagé de
mesure législative nouvelle à l'heure actuelle . Enfin, il y a lieu
d'observer que le devoir de conseil du notaire rédacteur de l'acte
lui impose de donner clairement à l'acquéreur les informations
concernant l'éventualité d'un droit de substitution quand il existe .

conventions collectives ; elle a, en outre, l'avantage de placer les
dispositions arrêtées sous le contrôle des partenaires sociaux,
directement intéressés à leur respect . Le résultat étant dans l'en-
semble proche du droit commun des entreprises soumises au
code du travail, il n'est pas envisagé actuellement d'intervenir par
voie réglementaire en la matière.

Transports maritimes (ports)

MER

Transports maritimes (ports)

24411 . - 19 février 1990 . - M. Michel Bérégovoy appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur le vide juridique existant en matière
de représentation du personnel dans les ports autonomes . Les
dispositions des articles L. 421-1 et L 431 .1 du code du travail
sont applicables aux établissements publics industriels et com-
merciaux et aux établissements publics déterminés par décret qui
assurent tout à la fois une mission de service public à caractère
administratif et à caractère industriel et commercial lorsqu'ils
emploient du personnel dt droit privé . Les ports autonomes se
rangent dans cette catégorie. La création de comité d'entreprise et
de délégués du personnel dans ces ports permettra la mise en
place des comités d'hygiène, de sécunté et des conditions de tra-
vail et l'établissement de bilans sociaux ainsi qu'une meilleure
prise en compte des besoins de formation . L'absence de décret
maintient une situation contestée par les organisations syndicales.
Il lui demande de lui faire savoir quand cette situation sera cor-
rigée. - Question transmise à M. le ministre délégué à la mer.

' Réponse. - Les ports autonomes maritimes font partie, au sens
du code du travail, des « établissements publics qui assurent tout
à la fois une mission de service public à caractère administratif et
à caractère industriel et commercial », tout en employant « du
personnel dans les conditions du droit privé » . Pour que leur
soient applicables les dispositions législatives relatives aux
délégués du personnel, aux comités d'entreprise et aux comités
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, il faut que ces
établissements aient été désignés par décret. Ce décret peut, par
ailleurs, prévoir des adaptations pour tenir compte du caractère
particulier desdits établissements et des organismes de représenta-
tion du personnel existants . Lors de la promulgation des lois
n s 82-915 du 28 octobre 1982 relative au développement des ins-
titutions représentatives du personnel et n o 82-1097 du
23 décembre 1982 relative au comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail, la question de l'application des nouveaux
dispositifs a fait l'objet d'un examen interministériel approfondi.
Le Gouvernement a alors tenu compte des structures fonction-
nant déjà dans les ports à la satisfaction des partenaires sociaux
et a eu le souci de maintenir une unité de régime social entre les
divers ports maritimes, malgré leurs statuts différents (ports auto-
nomes ou ports exploités par les chambres de commerce et d'in-
dustrie) . Finalement, aucun décret d'extension n'est intervenu,
mais les partenaires sociaux ont été invités à faire entrer dans la
pratique par la voie négociée les avancées sociales introduites par
les différentes lois qui ont réformé le code du travail en 1982.
C'est dans ces conditions que la convention collective existant
entre l'union des ports autonomes et des chambres de commerce
et d'industrie maritimes et les syndicats de salariés a fait l'objet
d'importants amendements en 1985, portant notamment sur les
élections des représentants du personnel pour lesquelles il est fait
référence aux règles du code du travail et sur la commiss ion
consultative qui tient lieu de comité d'entreprise. Par ailleurs,
continuent d'exister dans les ports autonomes des commissions
d'hygiène et de sécurité qui tiennent lieu de comités d'hY6iénc,
de sécurité et des conditions de travail, ceux-ci n'ayant pu être
mis en place, faute notamment de comité d'entreprise pour les
désignations . Les améliorations apportées à la convention collec-
tive ont été complétées par des accords locaux précisant les
modalités de mise en place de ces instances . Les quelques diffé-
rences pouvant exister entre les institutions prévues par le code
du travail et celles mises en place en application de la conven-
tion collective ne remettent pas en cause l'obligation, résultant de
l'article L.438-9 du code du travail, qu'ont les directions des
ports autonomes d'établir un bilan social et de le soumettre aux
organismes tenant lieu de comité d'entreprise . Elles ne dispensent
pas non plus ces établissements publics de leurs obligations en
matière de formation professionnelle . En résumé, la méthode
adoptée par le Gouvernement a donc reposé sur la négociation
collective des partenaires sociaux et s'est située dans la logique
du code des ports maritimes qui prévoit, en son article L . 112-5,
que le régime du personnel des ports autonomes relève des

24425 . - 19 février 1990 . - M . Dominique Gambier attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer,
charge de la mer, sur les dispositions réglementaires en matière
de représentation du personnel et de comité d'entreprise dans les
ports autonomes. La convention collective nationale fixe de façon
particulière et précaire ces conditions de représentation . En parti-
culier, les garanties prévues par l'article L . 421-1 du code du tra-
vail sur les institutions représentatives ne semblent pas totalement
assurées . Il lui demande, en conséquence, s'il entend prendre des
mesures pour que les dispositions réglementaires en matière de
représentation du personnel et de comité d'entreprise Cient appli-
quées dans les ports autonomes.

Réponse. - Les ports autonomes maritimes font partie, au sens
du code du travail, des « établissements publics qui assurent tout
à la fois une mission de service public à caractère administratif et
à caractère industriel et commercial », tout en employant «du
personnel dans les conditions du droit privé» . Pour que leur
soient applicables les dispositions législatives relatives aux
délégués du personnel et aux comités d'entreprise, il faut que ces
établissements aient été désignés par décret . Ce décret peut, par
ailleurs, prévoir des adaptations pour tenir compte du caractère
particulier desdits établissements et des organismes de représenta-
tion du personnel existants . Lors de la promulgation de la loi
né 82-915 du 28 octobre 1982 qui a réformé le statut des délégués
du personnel et celui des comités d'entreprise, la question de
l'application des nouveaux dispositifs a fait l'objet d'un examen
interministériel approfondi . Le Gouvernement a alors tenu
compte des structures fonctionnant déjà dans les ports à la satis-
faction des partenaires sociaux et a eu le souci de maintenir une
unité de régime social entre les divers ports maritimes, malgré
leurs statuts différents (ports autonomes ou ports exploités par
les chambres de commerce et d'industrie) . Finalement, aucun
décret d'extension n'est intervenu, mais les partenaires sociaux
ont été invités à faire entrer dans la pratique par la voie négociée
les avancées sociales introduites par les différentes lois qui ont
réformé le code du travail en 1982 . C'est dans ces conditions que
la convention collective existant entre l'union des ports auto-
nomes et des chambres de commerce et d'industrie maritimes et
les syndicats de salariés a fait l'objet d'importants amendements
en 1985, portant notamment sur les élections des représentants du
personnel pour lesquelles il est fait référence aux règles du code
du travail et sur la commission consultative qui tient lieu de
comité d'entreprise . Ces améliorations de la convention collective
ont été complétées par des accords locaux précisant les modalités
de mise en place de ces instances . La méthode adoptée, reposant
sur la négociation collective, n'a pas pour effet de créer une
situation précaire mais se situe dans la logique du code des ports
maritimes qui prévoit, en son article L . 112-5, que le régime du
personnel des ports autonomes relève des conventions collec-
tives ; elle a, en outre, l'avantage de placer les dispositions
arrêtées sous le cor'rôle des partenaires sociaux, directement
intéressés à leur respect . C'est pourquoi il n'est pas envisagé
actuellement d'intervenir par voie réglementaire en la matière.

Transports maritimes (po rts)

241147 . - 26 février 1990 . - M. Jean Beaufils attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'application de la loi n e 82-915 du
20 octobre 1982 applicable aux ports autonomes . Les ports auto-
nomes français sont des établissements publics : ils assurent à la
fois des missions à caractère administratif (police du domaine
maritime public, entretien des accès, etc.) et des missions à carac-
tère industriel et commercial (construction et exploitation d'outil-
lages publics, etc.) . Ils emploient du personnel dans des condi-
tions de droit privé avec convention collective nationale . La
création de comités d'entreprise, de délégués du personnel, de
comités d'hygiène et de sécurité, etc ., permettrait d'insérer défini-
tivement les relations de travail dans les ports autonomes dans le
cadre réglementaire et légal, conformément au statut des autres
professions. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
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compte prendre pour aligner les professions des ports autonomes
sur le droit du travail . - Qaestion transmise d M. le ministre
délégué d la mer.

Réponse . - Les ports autonomes maritimes font partir, au sens
du code du travail, des « établissements publics qui assurent tout
à ia fois une mission de service public à caractère administratif et
à caractère industriel et commercial », tout en employant « du
personnel dans les conditions du droit privé ». Pour que leur
soient applicables les dispositions législatives relatives aux
délégués du personnel, aux comités d'entreprise et aux comités
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, il faut que ces
établissements aient été désignés par décret . Ce décret peut, par
ailleurs, prévoir des adaptations pour tenir compte du caractère
particulier desdits établissements et des organismes de représenta-
tion du personnel existants . Lors de la promulgation des lois
n e 82-915 du 28 octobre 1982 relative au développement des ins-
titutions représentatives du personnel et n e 82-1097 du
23 décembre 1982 relative au comité d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail, la question de l'application des nouveaux
dispositifs a fait l'objet d'un examen interministériel approfondi.
Le Gouvernement a alors tenu compte des structures fonction-
nant déjà dans les ports à la satisfaction des partenaires sociaux
et a eu le souci de maintenir une unité de régime social entre les
divers ports maritimes, malgré leurs statuts différents (ports auto-
nomes ou ports exploités par les chambres de commerce et d'in-
dustrie). Finalement, aucun décret d'extension n'est intervenu,
mais les partenaires sociaux ont été invités à faire entrer dans !a
pratique par la voie négociée l es avancées sociales introduites par
les différentes lois qui ont réformé le code du travail en 1982.
C'est dans ces conditions que la convention collective existant
entre l'union des ports autonomes et des chambres de commerce
et d'industrie maritimes et les syndicats de saiariés a fait l'objet
d'importants amendements en 1985, portant notamment sur les
élections des représentants du personnel, pour lesquelles il est
fait référence aux règles du code du travail, et sur la commission
consultative qui tient lieu de comité d'entreprise . Par ailleurs,
continuent d'exister dans les ports autonomes des commissions
d'hygiène et de sécurité qui tiennent lieu des comités d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail, ceux-ci n'ayant pu être
mis en place faute, notamment, de comité d'entreprise pour les
désignations . Les améliorations apportées à la convention collec-
tive ont été complétées par des accords locaux précisant les
modalités de mise en place de ces instances . La méthode adoptée
par le Gouvernement a donc reposé sur la négociation collective
des partenaires sociaux et s'est située dans la logique du code
des ports maritimes qui prévoit, en son article L. 112-5, que le
régime du personnel des ports autonomes relève rées conventions
collectives ; elle a, en outre, l'avantage de placer les dispositions
arrêtées sous le contrôle des partenaires sociaux, directement
intéressés à leur respect . Le résultat étant dans l'ensemble, proche
du droit commun des entreprises soumises au code du travail, il
n'est pas envisagé actuellement d'intervenir par voie réglemen-
taire en la matière.

POSTES, TÉLÉCOMMUNICATIONS ET ESPACE

Radio (fonctionnement)

34078. - 8 octobre 1990. - M. Jean-Pierre Bequet appelle
l'attention de M . le ministre des pactes, des télécommunic9-
dons et de l'espace sur les conditions d'utilisation et le devenir
du réseau d'ondes radiophoniques moyennes, dit « réseau B » . il
apparaît en effet qu'à ce jour ce réseau, peu exploité, dont le
coût d'entretien par la société Télédiffusion de France (T.D .F .)
est lourdement supporté par la Société nationale Radio-France,
voit son existence en partie justifiée par des raisons de caractère
militaire . En effet, en cas de conflit, il est supposé être utilisé
pour des transmissions militaires . Or, la technologie française en
fa matière - système Rita notamment - qui connaît un large
succès sur le marché international peut laisser penser que la
maintenance de ce réseau à des fins uniquement militaires ne se
justifie plus techniquement, et donc se révèle quelque peu
archaïque . II lui demande donc de lui faire connaitre si l'utilisa-
tion de ce réseat: en e as de conflit est toujours techniquement
nécessaire, son coût d'entretien étant d'année en année de plus
en plus élevé.

Réponse . - Il est precisé à l'honorable parlementaire que les
conditions d'utilisation du réseau d'ondes radiophoniques
moyennes, dit « réseau B », ne relèvent pas des attributions du
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace. Ce
réseau utilise des fréquences qui, depuis la loi du 30 sep-
tembre 1986 modifiée par la loi du 17 janvier 1989, sont gérées
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel . De plus, ce réseau

devant servir, en cas de conflit, à des transmissions militaires, les
conditions d ' utilisation, dans ce cas, sont de la compétence des
services de la défense nationale.

Téléphone (politique et réglementation)

34485 . - 15 octobre 1990. - M. Francis Saint-Ellier attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur l'anonymat des appels reçus par les n°' 15
ou 18 . Les centres 15 et les sapeurs-pompiers (ne d'appel 18) sont
de plus en plus souveut l'objet d'appels anonymes qui perturbent
leurs structures opérationnelles en les faisant intervenir pour de
faux appels sur des sites ou domiciles qui ne sont en fait l'objet
d'aucune situation d'urgence . Les appels de ce genre se multi-
plient les mercredis et durant les pénodes scolairce . Il en va de
même durant les périodes nocturnes . La commission nationale de
l'informatique et des libertés (C.N.I .L.) s'est montrée jusqu'à pré-
sent défavorable à l'identification de l'appelant. Elle subordonne
son accord à ia condition que ce dernier ait le choix d'être ou
non identifié . En vertu de ces principes, l'appeiant détient un
droit de s'opposer à l'identification de sa ligne . Ce raisonnement
permet à der. personnes de commettre des actions délictueuses et
mal intentionnées en restant masquées derrière un anonymat nui-
sible et systématique. Or le système d'identification qua pourrait
être mis au point pour les centres 15 et 18 bénéficierait bien
entendu aux personnes appelant pour des motifs valables et
louables, puisque les écoutants de ces services sont tenus au
secret médic. :l ou au devoir de réserve de par leur fonction
même . Enfin, de nouvelles techniques telles que celles offertes
par le réseau Numéris vont rendre l'identification aisée . Dans ces
conditions, ne pense-t-il pas qu'il soit indispensable dans les
délais les plus brefs d'autoriser les centres 15 et 18 à bénéficier
au plus vite d'une dérogation pour qu'ils puissent identifier les
numéros appelant . identification d'autant plus nécessaire qu'elle
peut parfois être indispensable à l'organisation des secours
lorsque l'appelant, dans une situation de panique, ne laisse pas
au service des coordonnées parfaitement identifiables ?

Réponse. - L'anonymat des appels reçus par les services répon-
dant au 15 et au 18 résultait jusqu'à présent, pour l'essentiel,
d'une impossibilité technique, le réseau téléphonique français
n'étant pas adapté à la transmission de l'identité de l'appelant.
L'apparition de nouvelles techniques - réseau Numéris notam-
ment - va prochainement permettre de lever cette contrainte, tout
au moins pour les abonnés raccordés sur commutateur électro-
nique, c'est-à-dire dès à présent 80 p. 100 d'entre eux . Reste l'as-
pect juridique, évoqué à juste titre par l'honorable parlementaire.
Le ministère des postes, des télécommunications et de l'espace,
tout à fait convaincu dit bien-fondé des arguments avancés, se
propose de lancer en 1991, en lin:son avec les sapeurs-pompiers,
une expérimentation dans la région Nord - Pas-de-Calais, afin de
pouvoir étudier en vraie grandeur les problèmes posés. Bien
entendu, cette expérience ne sera possible que si la C .N.I.L, a
donné son accord pour la transmission de l'identité de l'appelant
aux services d'urgence. A l'issue de cette expérience, un bilan
sera dressé et ce n'est qu'alors qu'il sera possible de décider
d ' une éventuelle généralisation.

Postes et télécommunications (courrier : Alsace)

34589 . - 22 octobre 1990 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur le projet de réorganisation de l'aviation pos-
tale de nuit. Cette réorganisation, qui devrait entrer en vigueur
en 1992, conduirait, pour l'Alsace, à la suppression de l'une de
ses deux liaisons de l'Aéropostale . Compte tenu des consé-
quences d'un tel projet sur la dynamique économique régionale
et en raison de ta situation particulière de l'Alsace dans le cadre
du grand marché européen, il lui demande le maintien des
deux aéroports pour l'acheminement du courrier par l'aviation
postale.

Réponse. - La nouvelle organisation du transport postal aérien
de nuit qui doit être mise en place dans le deuxième semestre
de 1992 est bàtie autour de deux « Hubs » ou plates-formes
d'échanges qui fonctionnera nt à Roissy - Charles-de-Gaulle et
Lyon-Satolas . Le courrier des départements de chaque région
postale sera centralisé sur une escale unique mise en relation
dans les deux sens et, selon son positionnement sur le réseau,
avec l'une ou les deux plates-formes précitées . Cependant, la
nécessaire prise en compte de considérations géographiques (dis-
tances importantes pour atteindre l'escale régionale) ou écono-
miques (départements à fort potentiel de courrier) ont conduit les
responsables de l'exploitation à élargir ce principe par la mise en
oeuvre d'un certain nombre de liaisons supplémentaires . Dans
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l'architecture du réseau ainsi définie, la région Alsace sera des-
servie par les lignes Strasbourg-Roissy - Chas-lm-de-Gaulle-Stras-
bourg et Mulhouse-Nancy-Roissy - Charles-de-
Gaulle-Nancy-Mulhouse . Les deux escales postales aériennes
sont donc maintenues et participeront à l'amélioration de la qua-
?Ré de service attendue de cette importante réorganisation.

Postes et télécommunications (courrier : Paris)

34603 . - 22 octobre 1990. - Le nombre de libres-services d'af-
franchissement, six actuellement à Paris, devrait aller en augmen-
tant dans les années à venir . M . Georges Mesmin demande à
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace selon quel échGancier toutes les postes parisiennes seront
équipées d'un libre-service d'affranchissement.

Réponse. - Au titre des mesures destinées à améliorer la vie
quotidienne des Français annoncées en octobre 1989, il est prévu
d'implanter en quatre ans dans les bureaux de poste 10 000 appa-
reils libres-services permettant aux usagers d'effectuer eux-mêmes
les opérations les plus simples telles qu'affranchissements et
achats de timbres . Paris a été retenue comme région pilote et, à
ce titre, trois prototypes de la nouvelle génération de libres-
services affranchissement son& expérimentés avec succès dans des
bureaux de poste parisiens . Ces matériels sont en phase d'indus-
trialisation et huit appareils de présérie seront installés au prin-
temps 1991 . L'équipement des appareils de série devrait com-
mencer dès l'été 1991 et se déployer dans la quasi-totalité des
bureaux de Paris au cours des années 1992 et 1993.

SANTÉ

Professions médicales (spécialités médicales)

30065 . - 18 juin :990. - M . René Garrec appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protrc-
tioa sociale sur la désaffection des praticiens à l'égard de l'exer-
cice de la profession de chirurgien . Celle-ci se ressent aussi bien
au niveau du secteur public, où des postes non pourvus de
chirurgiens sont assurés par des praticiens qui n'ont pas la for-
mation voulue, qu'au niveau du secteur privé où ils ne bénéfi-
cient pas d'une couverture sociale suffisante . Cette spécialité
étant astreignante physiquement et intellectuellement sans contre-
partie financière corrélative, les jeunes s'orientent donc vers des
spécialités moins contraignantes et plus rémunératrices . Avec
l'ouverture des frontières . il est à craindre que les chirurgiens
français soient de plus en plus attirés par des perspectives de
carrière dans des pays qui reconnaissent mieux cette formation et
cela au détriment des opérés français . Il lui demande donc
quelles dispositions il compte prendre pour remédier à cette
situation . - Question transmise d M. le ministre délégué d la santé.

Réponse . - Dans le secteur libéral, d'après les chiffres commu-
niqués par la caisse nationale maladie des travailleurs salariés, les
honoraires moyens des chirurgiens sont de 965 151 francs
en 1988, l'évolution sur la période de 1980-1988 étant de
+ 8,2 p. 100 par an . En ce qui concerne le secteur public, au
l' mars 1990, les praticiens hospitaliers débutent leur carrière à
un traitement brut de 216 134 francs par an, et la terminent à
435 140 francs, auxquels viennent s'ajouter la rémunération des
bardes et astreintes et, dans certains cas, celle du secteur privé de
l'hôpital . Il convient de rappeler que la rémunération des prati-
ciens hospitaliers est identique pour toutes les spécialités, et que
le niveau du premier échelon a été fortement revalorisé en 1989,
l ' ensemble de la grille évoluant parallèlement à celle de la fonc-
tion publique. En ce qui concerne le risque de fuite vers les pays
étrangers, on ne peut que constater que celui-ci ne s'est pas pro-
duit, à l'exception de cas isolés, alors que la libre circulation des
médecins date de la mise en application d'une directive euro-
péenne du 16 juin 1975 . Les rumeurs qui courent à ce sujet sont
donc sans fondement. Cependant, on remarque en effet que cer-
tains postes hospitaliers, souvent de faible activité dans des lieux
jugés peu attractifs, ne sont pas pourvus . D'autre part, la
chirurgie se spécialise et les internes quj choisissent la discipline
chirurgicale semblent préférer s'orienter vers certaines spécialités
chirurgicales au détriment de la chirurgie viscérale . Néanmoins,
l'étude des rangs de classement fait apparaître que, comme par te
passé, spécialités médicales et spécialités chirurgicales restent
choisies par les mieux classés des concours interrégionaux . Ces
évolutions sont surveillées par le Gouvernement, qui en tient
compte à la fois dans l'organisation hospitalière et dans celle des
études médicales .

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORM.'.TION PROFESSIONNELLE

Apprentissage (établissements de formation)

25231 . - 5 mars 1990 . - M . Jean-Luc Reltzer attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des professeurs détachés dans les
centres de formation des apprentis . En juin 1989, un décret de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, a institué une indemnité forfaitaire de suivi et
d'orientation des élèves pour les enseignants du second degré . Il
lui demande que cette mesure de revalorisation puisse être
étendue aux professeurs détachés dans les C .F .A., par l'octroi
aux régions d'une dotation supplémentaire au titre de la compen-
sation.

Réponse. - L'examen de la situation des professeurs, détachés
dans les centres de formation d'apprentis, ne peut être limité au
seul ministère du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle . En effet, l'apprentissage relève de la compétence des
régions depuis 1983 . En outre, le ministère de 1°éducation natio-
nale ainsi que celui de l'agriculture conservent, en la matu..e, des
responsabilités propres notamment au niveau du contrôle . Les
solutions qui pourraient être dégagées pour remédier aux pro-
blèmes évoqués feront l'objet d'un examen attentif par les parties
concernées auxquelles une proposition de concertation vient
d'être faite.

Travail (droit du travail : Loire)

28793. - 21 mai 1990. - M . Théo Vlal-Massai appelle la
toute particulière attention de M. le ministre du travail, de
l'emploi et de la formation professionnelle sur les consé-
quences extrêmement graves de la gestion économique et sociale
menée par l'entreprise R.V .I . de Saint-Priest, de son acharnement
à briser toutes 'es résistances syndicales . Adepte, en effet, d'une

estion musclée des ressources humaines, dites « par le stress »,
cette direction met désormais directement en cause la santé, la
vie même de ses salariés. Ainsi, aux maladies nerveuses succè-
dent lei suicides qui tous portent le sceau de cette gestion de
« gagneurs » . Le dernier en date concerne une infirmière en poste
depuis vingt et un ans dont les compétences ont toujours été
reconnues et louées, au moins jusqu'au jour où cette infirmière
est devenue élue C .G.T. Le nombre d'accidents du travail, liés au
recrutement effréné d'intérimaires se multiplie dans l 'entreprise,
ils ont ébranlé les capacités de cette dernière à faire face à une
telle surcharge de travail . Si on y ajoute les pressions de toutes
sortes exercées à l'encontre d'une militante syndicale mettant en
cause les conséquences d'une telle gestion, s'explique alors assu-
rément la volonté de cette infirmière à mettre fin à ses jours . Si,
extrêmement grave en soi, apparaissent les différents éléments
poussant une femme au geste extrême, que penser aujourd'hui du
fait qu'ayant survécu à son geste désespéré elle se trouve sous la
menace d'un licenciement pour avoir introduit une arme à feu
dans l'enceinte de l'entreprise, ce geste désespéré ayant eu lieu
dans le bureau du supérieur hiérarchique . La direction se devant
« d'assurer la sécurité du personnel » considère par conséquent
« impossible la poursuite de relations contractuelles normales » 1
A une gestion mettant bien en cause la vie même de son per-
sonnel, la direction ajoute le mépris le plus total à l'encontre de
ceux qui, poussés au suicide, y ajoutent l'erreur professionnelle
de se « rater » 1 En conséquence, il lui demande quelles mesures
celui-ci compte prendre pour refuser le licenciement de cette
infirmière et pour inciter la direction de cette entreprise nationa-
lisée à revoir dans le sens de l'intérêt des hommes sa gestion
économique et sociale.

Réponse. - Les faits évoqués par l'honorable parlementaire ont,
compte tenu de leur gravité, retenu toute l'attention du ministre
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle qui a
aussitôt demandé au directeur départemental du travail et de
l'emploi d'effectuer une enquête auprès de l'entreprise R .V.I . de
Saint-Priest . II en ressort que la salariée, infirmière à l'usine
Ponts et essieux, n'avait jamais signalé à l'inspection du travail
les difficultés qu'elle rencontrait pour exercer ses fonctions . Elle
avait été titulaire d ' un mandat social (suppléante au comité d'en-
treprise, premier collège) de 1984 à 1986 mais n'avait pas été
réélue en 1986 . Au moment des faits, elle avait repris son travail
depuis quatre mois et demi après une interruption de plusieurs
mois pour maladie. Cette reprise avait d'abord été effectuée à
mi-temps, sur recommandation du médecin du travail, puis au
bout d'un mois, à plein temps . Le 16 mars 1990, l'intéressée,
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après être entrée dans l ' établissement avec une arme 3 feu et des
munitions, a tenté de mettre fin à ses jours dans le bureau de son
chef de service, médecin du travail, qui s'était absenté momenta-
nément . Elle a été rapidement secourue et le médecin du travail a
pu lui prodiguer les soins nécessaires . L ' employeur a considéré
que le fait d'introduire une arme à feu chargée sur le lieu de
travail constituait un fait d 'une telle gravité que les relations
contractuelles ne pouvaient plus être maintenues et a, de ce fait,
engagé une procédure de licenciement . A l'issue de cette procé-
dure, l'employeur a notifié à la salariée son licenciement pour
faute grave . Toutefois, sans renoncer à cette qualification, l'em-
ployeur a décidé de verser à l'intéressée l'indemnité de licencie-
ment et l'indemnité compensatrice de délai-congé . Sensible aux
difficultés éprouvées par cette salariée, le ministre du traeail, de
l'emploi et de la formation professionnelle ne peut intervenir
dans cette affaire . En effet, l'administration n'a pas la possibilité
d'intervenir à l'occasion du licenciement d'un salarié non pro-
tégé. Seul, le conseil de prud'hommes est compétent pour se pro-
noncer tant sur la régularité de la procédure suivie que sur le
caractère réel et sérieux du motif du licenciement . Il appartient
donc à la salariée licenciée de saisir le conseil de prud'hommes.
Celui-ci forme sa conviction au vu des éléments fournis par les
parties et au besoin après toutes mesures d'instruction qu'il
estime utiles . Si un doute subsiste, il profite au salaiié.

Emploi (A .N.P.E.)

29438. - 4 juin 1990. - Mme Élisabeth Hubert rappelle à
M . le ministre du travail, de l' emploi et de la formation pro-
fessionnelle que lors de la présentation du budget de son minis-
tère devant l'Assemblée nationale, le 2 novembre dernier, il avait
annoncé son intention de déposer un projet de loi concernant la
réforme de l'A .N .P.E . et du service public de l'emploi, projet qui
devait venir en discussion au cours de l'actuelle session de prin-
temps . Il semble qu'en définitive les dispositions envisagées pren-
draient la forme d'un texte réglementaire . Les organisations syn-
dicales de l'A .N .P.E . ayant eu connaissance des mesures prévues
par ce texte, en ce qui concerne leur statut, ent fait grève dans le
courant du mois d'avril pour manifester leur opposition . Elle lui
demande si les revendications de ces personnels en ce qui
concerne la revalorisation de leur salaire, les avancements auto-
matiques à l'ancienneté, le développement d'une véritable poli-
tique de formation initiale et continue, la garantie de l'emploi,
etc, ont été prises en compte et auront pour effet de modifier le
projet de décret. Elle lui demande quand celui-ci sera publié et
quelles seront les grandes lignes du statut prévu.

Réponse. - Le 2 novembre 1989, lors de l'examen du projet de
budget du ministère du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle pour 1990, ont été rendues publiques les orienta-
tions relatives à la modernisation du service public de l'emploi.
Le conseil des ministres a ensuite fixé, le 15 novembre 1989,
deux étapes pour engager la rénovation de l'A .N.P .E . : engager la
refonte du statut du personnel ; conclure un contrat de progrès
entre l'Etat et l'A .N.P.E. Dans le cadre du mandat donné par le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle, pour faire aboutir la nécessaire réforme du statut du per-
sonnel de l'agence, le directeur général a engagé le
22 février 1990 une concertation avec les cinq organisations syn-
dicales représentatives du personnel, qui s'est prolongée jusqu'en
avril 1990. Le nouveau statut du personnel de l'agence qui tient
compte de la plupart des demandes et des observations formulées
par les organisations syndicales au cours de ces négociations est
applicable depuis le 1 « juillet 1990 . Il répond à deux objectifs
majeurs : adapter la structure des emplois à la réalité des fonc-
tions exercées et doter l'A .N .P.E . d'un cadre juridique de gestion
du personnel s'inscrivant dans la durée ; améliorer les évolutions
de carrière et la protection sociale des agents . Cette réforme du
statut du personnel de l'agence représente de la part de l'Etat un
effort financier significatif, qui se situe à hauteur de 300 MF, soit
10 p. 100 de la masse salariale de l'établissement . La formation
et les acquis professionnels des agents ont été largement pris en
compte dans la transformation des postes et les reclassements
réalisés dans le cadre de la simplification de la grille indiciaire
qui compte désormais cinq cadres d'emplois . Les carrières sont
caractérisées par un bornage indiciaire amélioré, un allongement
de la durée et un décloisonnement des emplois dans les diverses
filières . En matière de protection sociale, une possibilité supplé-
mentaire a été ouverte, par la création de prestations sociales
complémentaires financées par une contribution de l'établisse-
ment à hauteur de 60 p . 100, celle du personnel se situant à
40 p . 100 . Ce plus, le contrat de progrès conclu le 18 juillet '990
entre l'Etat et l'A.N .P.E. prévoit la création de 900 emplois au
cours de la période 1990-1993 afin de mieux assurer les missions
permanentes de l'établissement.

Jeunes !formation professionnelle)

31926. - 23 juillet 1990. - M. Alain Lamassoure attire l'atten-
ticn de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le problème de la réinsertion des jeunes
de seize à vingt-cinq ans sans qualification . En dépit de l ' objectif
visant à amener 80 p. 100 d'une classe d'fge au niveau du bacca-
lauréat, de nombreux jeunes demeurent aujourd'hui dans l'inca-
pacité de suivre un enseignement secondaire long . Ces jeunes, et
notamment ceux qui ont effectué leur scolarité en classes S .E.S.
(section éducation spécialisée) ou C .P.P.N. (section préprofession-
nelle de niveau) ont un niveau d'instruction générale très faible.
Leur seule possibilité réelle d'insertion est de conclure des
contrats d'apprentissage ou de qualification . Cependant la signa-
ture de tels contrats se heurte à des obstacles pratiques. D'une
part, le contrat de qualification s'inscrit dans le cadre d'une for-
mation financée par des organismes agréées . En pratique, les
modalités de financement sont telles que les organismes sont
incités à ne pas s'intéresser uniquement à des formations de
niveau bac ou B.T.S. D'autre part, le contrat d'apprentissage
reste handicapé par des blocages administratifs inutiles . Il ne
peut être signé qu'entre juin et octobre, suivant le rythme sco-
laire . Or un employeur subissant la loi de l'offre et de la
demande ne peut toujours se soumettre à de tels délais pour
conclure un contrat d'apprentissage . Il demande au Gouverne-
ment quelles améliorations il envisage d'apporter au système de
formation et d'apprentissage en faveur des jeunes de seize à
vingt-cinq ans qui ne possèdent aucun diplôme ni aucune qualifi-
cation professionnelle.

Réponse. - La mise en oeuvre des contrats de qualification est
régie par tes dispositions prévues par le livre neuvième du code
du travail . La formation assurée aux jeunes dans ce cadre doit
déboucher sur une qualification reconnue et le dispositif est
financé par les entreprises . L'apprentissage, quant à lui, est régle-
menté par le livre premier du code du travail ; il s'agit d'un dis-
positif de formation initiale financé par les entreprises, les
régions et l'Etat et qui obéit à des règles particulières, notamment
en ce qui concerne la nature de la sanction de la formation dis-
pensée : obligatoirement diplôme de l'enseignement technolo-
gique ou professionnel du second degré ou supérieur, ou un ou
plusieurs titres homologués . De ce fait, l'entrée en formation
obéit à des règles calées sur celles du dispositif scolaire ; c'est
pourquoi le code du travail a prévu, dans son article L . 117-13
que, sauf dérogation, la date d'entrée en apprentissage ne peut
être antérieure de plus de trois mois, ni postérieure de plus de
deux mois au début du cycle du centre de formation d'apprentis
que doit suivre l'apprenti . L'article R . 17-8 du code du travail
prévoit la procédure à suivre pour obtenir la dérogation ; celle-ci
ne soulève pas de difficulté particulière d'application puisque, en
tout état de cause, le contrat ainsi conclu doit permettre l'exécu-
tion du cycle complet de formation prévu par le C.F.A. A l'occa-
sion du débat relatif à l'examen du projet de loi portant réforme
de l'apprentissage, en juillet 1987, les dispositions législatives et
réglementaires concernées, fixées par la loi n e 71-576 du
16 juillet 1971, n'ont pas donné lieu à une quelconque remise en
cause . L'apprentissage répond, comme d'ailleurs toutes les autres
formes d'alternance, à une logique qui doit être observée au
regard du développement du droit à la qualification pour tous les
jeunes ; la mise en œuvre du crédit-formation individualisé
répond à cet objectif.

Emploi (politique et réglementation)

1
qui se traduisit par l'embauche d'une salarié supplémentaire dans

33023 . - 27 août 1990. - M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les conditions d'application des dispositions
législatives et réglementaires au sujet des contrats de retour à
l'emploi concernant les chômeurs de longue durée . Il cite, à titre
d'exemple, le cas d'un employeur qui consulte l'A .N.P.E. pour
lui faire part de son désir d'embaucher une personne en tant que
manutentionnaire dans son entrepôt. Une convention fut signée,

l'entreprise. Quelques semaines plus tard, l'A.N.P.E . adressait un
courrier au chef d'entreprise lui signifiant que l'entreprise ne
pouvait bénéficier des mesures d'exonération et aides précisées
par la convention au motif qu'il y avait eu dans l'entreprise
licenciement économique. Ce licenciement concernait un repré-
sentant de la société parti en préretraite, licenciement intervenu
dans les douze mois précédant ce contrat puisque le départ en
préretraite du représentant nécessitait un licenciement écono-
mique préalable . La décision d- l'A.N.P.E . faisait écho à une
lettre de la direction , répartementale u travail et de l'emploi.
Dans le cas présent, il n'y a pas de 'apport entre le départ en
préretraite du representant et l'embauche du manutentionnaire.
Leur fonction et leur qualificat ;on soin totalement différentes. 11
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lui demande donc s'il n'y a pas lieu de préciser que l'interdiction
de passer contrat de retour à l'emploi dans une entreprise ne
s'applique, en cas de licenciement économique éventuel dans les
douze mois précédant la signature d'un contrat de retour à l'em-
ploi, que si ledit licenciement concerne un emploi pour un poste
de travail équivalent.

Réponse. - Les établissements ayant procédé à un licenciement
économique dans l'année précédant l'embauche pour laquelle un
contrat de retour à l'emploi est demandé ne peuvent bénéficier
de ce dispositif. Cette exclusion est générale et résulte de disposi-

rions législatives . Elle est en effet prévue par l 'article 3 de la loi
n o 89-905 du 19 décembre 1989 fvvorisant le retour à l'emploi et
la lutte contre l'exclusion professionnelle . Cette disposition
résulte de la conception méme de ce dispositif qui constitue une
aide à la réinsertion professionnelle des personnes ayant perdu
contact avec le marché du travail, en méme temps qu'une aide à
la création d'emploi pour l'entreprise. Seul l'établissement ayant
procédé au licenciement se trouve exclu de l'accès au contrat de
retour à l ' emploi, ce qui constitue un assouplissement important
par rapport au dispositif antérieur où l'exclusion s'étendait à
l'ensemble de l'entreprise.
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4. RECTIFICATIFS

t. . Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 42 A.N. (Q) du 22 octobre 1990

QUESTIONS ÉCRITES

Page 4926, I re colonne, antépénultième ligne de la question n° 34570 de M. Jean-Louis Masson à M . le secrétaire d'Etat à la
jeunesse et aux sports :

Au lieu de : « . . . par la Fédération nationale de danse sportive. ..
Lire : « . . . par la Fédération française de danse sportive et artistique . .. ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 44 A .N. (Q) du 5 novembre 1990

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5102, I re colonne, 17• ligne de la question n° 35351 de M . Bernard Pons à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports :

Au lieu de « . . . Ils souhaitent . . . ».
Lire : « . . . Ils regrettent. . . » .
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